Ministère de la fonction publique et de la réforme de l’Etat
-----------------------

Secrétariat permanent de la politique nationale de bonne gouvernance

Mission de suivi – évaluation de la Politique nationale de bonne gouvernance

Rapport

Pr. Luc Marius IBRIGA

Emilie KOALGHA

Dramane SEBRE

Sigles et abréviations
	PNBG
	:
	Politique nationale de bonne gouvernance

	CSLP
	:
	Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté

	HACLC
	:
	Haute autorité de coordination de la lutte contre la corruption

	MCA
	:
	Millénium Challenge Account

	MAEP
	:
	Mécanisme africain d’évaluation par les pairs

	DOS 
	:
	Document d’orientation stratégique

	SDR
	:
	Stratégie de développement rural

	SRAT
	:
	Schéma régional d’aménagement du territoire 

	SNAT
	:
	Schéma national d’aménagement du territoire 


Table des matières
iiSigles et abréviations


iiiTable des matières


iiiListe des tableaux


iiiListe des annexes


4Introduction


5I.
Les grandes orientations de la Politique nationale de bonne gouvernance


51.1.
Les objectifs globaux


61.2.
L’opérationnalisation à travers les politiques de développement


9II.
Etat des lieux de gouvernance : mise en œuvre du PA/PNBG


92.1.
Gouvernance politique


92.1.1
Rappel des objectifs spécifiques


102.1.2
Rappel des actions prioritaires programmées


112.1.3
La mise en œuvre des actions programmées


152.1.4
Appréciation de l’état des lieux de la gouvernance politique


172.2.
Gouvernance administrative


172.2.1.
Rappel des objectifs spécifiques et de leur opérationnalisation


182.2.2.
Rappel des  actions prioritaires  programmées


192.2.3.
La mise en œuvre des actions programmées


202.2.4.
Appréciation  de l’état des lieux de la gouvernance administrative


202.3.
Gouvernance économique


212.3.1.
Rappel des objectifs spécifiques et de leur opérationnalisation


222.3.2.
Rappel des actions prioritaires programmées


232.3.3.
La mise en œuvre des actions programmées


252.3.4.
Appréciation de l’état des lieux de la gouvernance économique


252.4
Gouvernance locale


262.4.1
Rappel des objectifs spécifiques


272.4.2 
Rappel des actions prioritaires programmées


292.4.3
La mise en œuvre des actions programmées


342.4.4 
Appréciation de l’état des lieux de la gouvernance locale


37III.
Le mécanisme de suivi – évaluation de la PNBG


373.1.
Le dispositif institutionnel et sa mise en place


373.1.1.
Le processus de mise en œuvre


383.1.2.
L’appréciation du dispositif


393.2.
Le mécanisme de suivi évaluation à mettre en place


393.2.1.
La prise en compte des cadres existants


393.2.2.
La pertinence des indicateurs


403.2.3.
Les canevas types de rapport


43IV.
Recommandation pour la coordination de la politique de bonne gouvernance


44Bibliographie


45Annexes




Liste des tableaux

TDR
Liste des annexes

Introduction 

La bonne gouvernance constitue le quatrième axe spécifique du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté – CSLP - (élaboré en 2000 et révisé en 2003) et sert de socle aux trois premiers axes dont elle constitue une condition de bonne réalisation. L’instauration de la bonne gouvernance est, en effet, une préoccupation constante du Gouvernement qui avait adopté, déjà en septembre 1998, le premier Plan National de Bonne Gouvernance de notre pays pour la période 1998 – 2003.

Au terme de la mise en œuvre de ce premier plan et conscient de la nécessité de cohérence, de continuité et de pertinence des actions multiformes entreprises par les différents acteurs du système national de gouvernance, le gouvernement a doté le pays, en août 2005, d’un document de Politique Nationale de Bonne Gouvernance (PNBG). Elaboré pour traduire la vision prospective du gouvernement et donner les grandes orientations et leur stratégie de mise en œuvre en matière de gouvernance, la PNBG entend être le cadre général de référence, la base et le socle des stratégies sectorielles en matière de gouvernance au Burkina Faso. 
L’opérationnalisation de la PNBG fait l’objet d’un plan d’action triennal glissant de mise en œuvre adopté par le Gouvernement en mai 2006. Ce plan est un outil opérationnel sélectif, intermédiaire entre les instruments spécifiques de mise en œuvre des politiques sectorielles (programmes, projets, plans, stratégies, etc.) qui l’alimentent et participent à son opérationnalisation et le Plan d’Action Prioritaires du CSLP qu’il nourrit.

Plus d’un an après l’adoption de la PNBG et afin de prendre les mesures d’impulsion nécessaires, il apparaît judicieux de procéder, non seulement, à l’évaluation de l’instrumentalisation institutionnelle et opérationnelle de la PNBG mais, aussi, de se doter des outils de suivi de son opérationnalisation dans une vision de responsabilités partagées.

Le présent rapport de mission a pour objectif de :
· évaluer l’opérationnalisation de la PNBG depuis son adoption ;
· procéder à l’élaboration d’outils et de normes permettant au Secrétariat Permanent de la PNBG d’assurer un suivi régulier de la mise en œuvre de la PNBG en ayant une vue d’ensemble sur les différents instruments concourant à sa mise en œuvre et en disposant d’information suffisamment précises et fiables sur leur état de réalisation.

· proposer un plan type, une configuration du rapport annuel sur l’état de la gouvernance au Burkina Faso que le Secrétariat Permanent de la PNBG doit présenter chaque année.

Il est structuré en trois (3) points. Le premier indique les grandes orientations retenues dans la PNBG (I) ; le second s’attache à faire l’état des lieux de la mise en œuvre des actions prioritaires du plan d’action (II) ; le troisième porte sur le mécanisme de suivi-évaluation à mettre en place(III).
I. Les grandes orientations de la Politique nationale de bonne gouvernance
La PNBG a pour but de mettre en place un ensemble de mécanismes et méthode permettant une gestion efficace et transparente des affaires publiques, tout en offrant des opportunités effectives de participation et de contrôle à l’ensemble des citoyens grâce notamment à une implication qualitative du secteur privé et de la société civile. Elle est bâtie autour de huit (8) objectifs globaux et de 24 objectifs spécifiques : huit (8) au niveau de la gouvernance politique, quatre (4) au niveau de la gouvernance administrative, six (6) au niveau de la gouvernance économique et six (6) au niveau de la gouvernance locale.
1.1. Les objectifs globaux
Les huit (8) objectifs généraux sont les suivants : (i) consolider le processus de construction d’un Etat démocratique, à même de jouer efficacement son rôle normatif, d’orientation et d’impulsion du développement socio-économique, dans un contexte de gouvernance participative, (ii) consolider les principes et pratiques de la démocratie et de la gouvernance politique, (iii) poursuivre la mise en place d’un environnement incitatif à l’émergence du secteur privé tout en mettant l’accent sur sa professionnalisation, afin de lui permettre de répondre au mieux aux exigences de la mondialisation et de l’intégration régionale, (iv) améliorer la bonne gouvernance économique en tant que condition essentielle pour la promotion de la croissance économique et la réduction de la pauvreté, (v) accentuer la promotion d’une société civile capable d’influer sur les différentes décisions politiques et économique et de constituer un véritable contrepoids social, (vi) réformer l’Etat pour l’adapter aux évolutions de son environnement interne et externe et lui conférer une efficience optimale, (vii) mettre en œuvre le principe de la responsabilisation et de la participation à la base, et (viii) préserver et gérer l’environnement et les ressources naturelles en vue d’un développement durable.
A travers ces objectifs, la PNBG entend mettre l’accent sur :

· la responsabilisation accrue des acteurs de développement ;

· la transparence dans la gestion des affaires publiques ;

· la participation de toutes les couches de la population ;

· le renforcement du système juridique et judiciaire ;

· la promotion du secteur privé ;
· la lutte contre la corruption.
Les actions prioritaires pour une responsabilisation accrue concernent aussi bien les plans politique et administratif que celui de la gestion économique. Les actions prioritaires déclinent les principes fondamentaux de la bonne gouvernance. Ainsi pour davantage de transparence elles incluent des mesures au niveau de la gestion des finances publiques, de la passation des marchés publics ou du système d’information. En vue d’une plus grande participation les actions prioritaires programmées visent le renforcement de la participation électorale, la consolidation de la participation de la société civile, la promotion du rôle de la femme, la promotion des droits humains, le renforcement de la sécurité et un approfondissement de la décentralisation et de la déconcentration. Pour le renforcement du système juridique et judiciaire les actions prioritaires ont pour finalité de réformer le cadre juridique et le renforcement des capacités du système judiciaire. Dans le domaine de la promotion du secteur privé elles ont pour objectifs de poursuivre l’amélioration de l’environnement du climat des affaires et le renforcement des capacités du secteur privé. Enfin et en ce qui concerne la lutte contre la corruption, elles reposent en particulier sur des mesures d’application systématique des textes en vigueur, d’adoption d’une loi générale sur la lutte contre la corruption, de renforcement de la HACLC qui serait autorisée à saisir directement la justice
.
1.2. L’opérationnalisation à travers les politiques de développement
Les objectifs ci-dessus énoncés de la PNBG sont opérationnalisés à travers de grandes politiques de développement à caractère transversal ou sectoriel. La présente section fait le point de quelques unes des grandes politiques de développement à travers lesquelles ces objectifs sont pris en charge. Ainsi, plusieurs programmes ou politiques traitent des questions de bonne gouvernance au Burkina Faso. Relèvent de ceux-là :

· Le programme présidentiel ;

· Le Millénium Challenge Account (MCA) ;

· Le Mécanisme africain d’évaluation par les pairs (MAEP) ;

· Le Document d’orientation stratégique (DOS) ;
· La Stratégie de développement rural (SDR).

Le programme présidentiel. Il est organisé autour de six axes d’intervention qui sont 1/ la valorisation du capital humain ; 2/ l’élargissement des opportunités de création de richesses ; 3/ la modernisation des infrastructures économiques et des services ; 4/ le raffermissement de la gouvernance ; 5/ la promotion de la culture, des arts et du sport et 6/ le rayonnement international du Burkina Faso.

A travers ces axes, il apparaît que le programme présidentiel, « le progrès continu pour une société d’espérance » fait de la gouvernance un axe fort en lui consacrant toute une partie (le 4ième axe) relative au raffermissement de la gouvernance.

Mieux, concernant la question de la cohérence des instruments de coordination de la bonne gouvernance, le chef de l’Etat entend s’efforcer à « assurer une plus grande cohérence des dispositifs de coordination et de suivi en matière de bonne gouvernance à travers notamment la Politique Nationale de Bonne Gouvernance et le Mécanisme Africain d’Evaluation par les Pairs »
. Cet engagement politique doit cependant être traduit par des actions concrètes au niveau des acteurs concernés. Au niveau de la lutte contre la corruption, le programme présidentiel indique qu’« .. […] il importe d’exploiter les conclusions des rapports de la Haute Autorité de Lutte Contre la Corruption »
.

Le Millénium Challenge Account. A l’image du programme présidentiel, le Compact du Millénium Challenge Account (MCA) du Burkina Faso entend faire du Burkina Faso un pays émergent à travers, entre autres, le renforcement et la promotion de la bonne gouvernance et du genre. Grâce à ses efforts reconnus de bonne gouvernance, le Burkina Faso a été éligible au MCA en novembre 2005. Cette éligibilité contribuera fortement à l’atteinte des objectifs du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP).

L’objectif global dudit Programme est d’accélérer la croissance pour mieux lutter contre la pauvreté par l’accroissement des revenus des populations dans l’agriculture et l’élevage. Deux objectifs spécifiques concourent à l’atteinte de cet objectif global :

· l’accroissement de la production agro – sylvo - pastorale ;

· une plus grande accessibilité aux marchés national et international.

L’ensemble du programme est organisé autour de trois composantes considérées comme des projets : 1/ Sécurisation foncière ; 2/ Aménagement agro-sylvo-pastoraux ; 3/ Amélioration de la compétitivité. Le projet « sécurisation foncière » vise à doter le pays de treize schémas régionaux d’aménagement du territoire (SRAT) afin de stabiliser, sur une longue période, la spatialisation du territoire. Il vise ensuite à permettre l’accès à la terre aux producteurs en tant que propriété pouvant servir de moyen d’accès au crédit. Enfin, il doit aboutir à la célérité dans la délivrance des actes sur le foncier. Il est rappeler que l’élaboration des SRAT est une des options stratégiques de la PNGB. Le projet « aménagement agro-sylvo-pastoraux » a pour objet de réduire la vulnérabilité des activités de production agro-sylvo-pastorale, notamment en offrant une meilleure maîtrise de l’eau, d’élargir les opportunités d’emploi et d’activités génératrices de revenus par la culture de contre saison et enfin de favoriser l’intensification et la modernisation des productions agricoles. Le projet « amélioration de la compétitivité » dont l’objet est d’accroître la compétitivité de l’économie burkinabé par la réduction des coûts des facteurs à travers le désenclavement des zones de production et d’accès aux marchés, la mise en place d’infrastructures économiques et marchandes et la promotion de l’émergence de petites unités de transformation et de conservation des produits répondant à des normes de production et de qualité communément admises. Ce dernier projet comprend 4 sous composantes : (i) Désenclavement ; (ii) Infrastructures marchandes ; (iii) Appui à la normalisation et promotion de la qualité des produits ; (iv) Appui à la lutte contre la corruption.

Le Mécanisme africain d’évaluation par les pairs (MAEP). Il est la traduction de la déclaration des chefs d’Etat de l’Union africaine sur la bonne gouvernance
. Son objectif est de faire en sorte que chaque pays africain élabore les meilleures politiques et mette en œuvre les bonnes pratiques dans le cadre du respect des engagements contractés au plan international. L’adhésion d’un pays au MAEP est une opportunité pour approfondir les réformes déjà menées et donner un signal fort aux donateurs et aux investisseurs pour accroître leurs aides et investissements. Le Burkina Faso a adhéré au MAEP en mars 2003. En passant en revue les politiques et pratiques conformes aux normes mondiales de bonne gouvernance politique, économique, et des entreprises, il a pour ambition de résorber l’écart entre l’Afrique et le monde développé en prenant en compte les Objectifs du Millénaire pour le Développement (ODM). Le MAEP comporte quatre composantes qui sont 1/ la gouvernance démocratique, 2/ la gouvernance économique, 3/ la gouvernance socio-économique et 4/ la gouvernance des entreprises. A partir de ces composantes, l’exercice d’évaluation est mené à partir de cinq (5) indicateurs clés à savoir: i) démocratie et bonne gouvernance ; ii) gouvernance et gestion économique ; iii) gouvernance des entreprises ; iv) développement socio-économique, et v) partenariat pour le développement.

Bien que les dénominations soient différentes
, le rapprochement est très aisé entre les composantes de la bonne gouvernance du MAEP et de la PNBG. Les différences fondamentales semblent être d’une part, la critique extérieure et la forte implication des acteurs non étatique dans le processus d’évaluation, et d’autre part, l’organisation du processus autour d’étapes précises.

	Les cinq (5) étapes de l’évaluation par les pairs.

Phase 1. C’est la phase d’auto-évaluation au cours de laquelle une étude sur la gouvernance politique, économique et des entreprises et sur le niveau de développement dans le pays doit être effectuée ;

Phase 2. C’est la phase d’évaluation proprement dite au cours de laquelle l’équipe d’évaluation se rend dans le pays concerné où elle mène ses activités par ordre de priorité en commençant par des consultations approfondies avec le gouvernement, les hauts responsables, les partis politiques, les parlementaires et les représentants des organisations de la société civile (y compris les médias, les intellectuels, les syndicats, les entreprises, les associations professionnelles) ;

Phase 3. C’est la phase d’élaboration du rapport de l’équipe d’évaluation du MAEP. Ce rapport est élaboré après des consultations approfondies et de façon interactive avec toutes les parties prenantes. Il est assorti de propositions sur la manière dont les lacunes identifiées devraient être comblées. Il indique également, au regard des ressources requises, combien de temps durera le processus de rectification ;

Phase 4. Elle commence lorsque le rapport de l’équipe est soumis à l’attention des Chefs d’Etat et de Gouvernement des Etats parties par le Secrétariat du MAEP. L’examen et l’adoption du rapport final par les Chefs d’Etat et de Gouvernement des Etats parties, y compris leur décision à cet égard, marquent la fin de cette phase ;

Phase 5. Il s’agit de la phase finale du processus. Elle intervient six mois après l’examen du rapport par les Chefs d’Etat et de Gouvernement des Etats parties. Elle se matérialise par la présentation officielle et publique dudit rapport aux structures régionales et sous-régionales.

Source : secrétariat du MAEP


Dans le cadre de la mise en cohérence des instruments de pilotage de la bonne gouvernance au Burkina Faso, la première étape nous semble particulièrement importante notamment pour la mise en œuvre de la PNBG. Il s’agira dans cette étape d’élaborer un profil de gouvernance, c'est-à-dire une photographie de la gouvernance au Burkina Faso en mettant en exergue les acquis, les faiblesses et les défis à relever. Pour ce faire, Il est impératif que cette étape soit précédée d‘une concertation approfondie entre le SP/PNBG et le SP/MAEP afin de crédibiliser l’approche de la bonne gouvernance au Burkina Faso. Cette concertation ne doit pas se limiter à une simple séance d’information mais une séance de travail devant aboutir aux modalités de participation des structures de coordination. En particulier, des réflexions devront être menées pour une synergie d’action lors de la première étape du MAEP et une fusion des politiques de bonne gouvernance à la fin du processus du MAEP.
Le Document d’orientation stratégique (DOS). Le document d’orientation stratégique de l’étude nationale prospective est en cours d’élaboration. Cette élaboration doit s’appuyer sur les résultats de la première phase de l’étude nationale prospective consacrée à la constitution de la base informationnelle. Cette phase a permis, entre autres, de faire une analyse de la structure du système Burkina dont la percée vers le progrès devrait prendre racine sur trois éléments fondamentaux qui forment l’autonomie du système.
Parmi ces trois éléments, les exigences de la bonne gouvernance figurent en bonne place pour réaliser la vision finale retenue et qui est de « construire une nation burkinabé rayonnante et respectée en Afrique et dans le monde » à travers la réalisation de quatre objectifs spécifiques : (i) faire du Burkina Faso une nation unie et solidaire ; (ii) faire du Burkina Faso une nation qui progresse à travers la promotion d’une économie compétitive, bien intégrée dans la sous-région et ouverte au monde ; (iii) faire du Burkina Faso une nation forte, de justice et de droit et (iv) faire du Burkina Faso, un pays qui joue un rôle important en Afrique et dans le monde.

Ainsi, la promotion de la bonne gouvernance est au cœur de l’élaboration du DOS à la fois à l’intérieur entre les différentes composantes du pays qu’à l’extérieur entre le Burkina Faso et le reste du monde. 
La Stratégie de développement rural (SDR). Bien qu’élaborer avant la PNBG, la SDR sert en particulier de cadre d’opérationnalisation de l’objectif 8 de la PNBG puisque l’un de ses défis à relever reste la gestion durable des ressources naturelles. Même si on lui attribue le caractère de politique sectorielle, la SDR sert de cadre d’orientation pour chacun des départements du développement rural qui doit l’opérationnaliser à son tour par des plans d’actions. 
Les différents objectifs généraux de la PNBG sont présents dans la SDR à travers ses principes directeurs et ses axes stratégiques. Les huit principes directeurs sont (i) la promotion de la bonne gouvernance, (ii) le développement du capital humain, (iii) le renforcement du processus de décentralisation, (iv) la gestion durable des ressources naturelles, (v) la prise en compte de l’approche genre, (vi) la réduction des disparités régionales, (vii) le recentrage du rôle de l’Etat et la responsabilisation des organisations professionnelles, des collectivités locales et des opérateurs privés, (viii) le renforcement du partenariat entre l’Etat et les autres acteurs qui interviennent dans le développement du monde rural. La prise en compte de ces principes directeurs s’est traduite dans les axes stratégiques et actions prioritaires parmi lesquels on peut retenir la gestion durable des ressources naturelles, la promotion de l’approche genre et la promotion de l’initiative privée dans le secteur de l’agroalimentaire, du petit élevage et des cultures de contre saison.

En définitive, la SDR constitue un véritable cadre de promotion de la bonne gouvernance au Burkina Faso puisqu’elle s’adresse en priorité au monde rural qui regroupe plus de 80% de la population et la majorité de la population pauvre du pays. Elle est ainsi un outil incontournable pour l’atteinte des objectifs de la PNBG.
II. Etat des lieux de gouvernance : mise en œuvre du PA/PNBG

Les grandes orientations ci-dessus ont été traduites en actions prioritaires pour la période 2006-2008. la présente partie du rapport traite uniquement de la mise en œuvre du Plan d’Action de la PNBG pour l’année 2006. La situation d’exécution se fera par composante. Elle vérifie également la cohérence avec le PAP/CSLP, c'est-à-dire signale les actions qui existent dans les deux documents. Enfin, l’état d’avancement détaillé est donné dans l’annexe 1. 
2.1. Gouvernance politique

La bonne gouvernance est une manière particulière de diriger, qui suppose : i) un État efficace, ii) une société civile mobilisée et iii) un secteur privé productif. Ces trois facteurs, associés à une gestion économique rationnelle et à un environnement social et politique propice, sont désormais universellement considérés comme indispensables à un développement économique durable. Le volet politique de la bonne gouvernance est celui qui souvent le plus en vue en ce qu’il se rapporte à la quête démocratique et à l’enracinement de l’Etat de droit. Pour cette composante de la gouvernance, le plan d’actions s’intéresse aux interactions entre les trois pouvoirs (exécutif, législatif et judiciaire), au rôle de la société civile et aux questions liées aux droits humains, à la sécurité publique et à la liberté de presse. Il importe de souligner que le volet relatif au pouvoir législatif, du fait de l’application du principe de la séparation des pouvoirs, fait l’objet d’un plan d’action propre au parlement.

2.1.1 Rappel des objectifs spécifiques
Six objectifs spécifiques ont été définis en ce qui concerne la gouvernance politique. Il s’agit de :

· promouvoir un Etat visionnaire et stratège dans un contexte d’intégration régionale et sous-régionale ;

· promouvoir un système politique efficace ;

· promouvoir un système judiciaire efficient ;

· protéger les droits humains ;

· lutter contre l’insécurité ;

· renforcer les capacités de la société civile et du secteur privé.

Ces objectifs se déclinent de la manière suivante selon les six (6) axes de composante gouvernance politique.

Axe 1 : Au niveau du pouvoir exécutif

· Garantir au processus démocratique initié en 1991 une continuité et une stabilité par la promotion des droits humains et la garantie de la sécurité publique. 

Axe 2 : Au niveau du pouvoir judiciaire 

· Renforcer les institutions et les actions qui concourent au bon fonctionnement de la justice. 

Axe 3 : Au niveau des institutions consultatives
· Contribuer à l’animation et la régulation de la gouvernance politique. 

Axe 4 : Au niveau de la presse et des medias
· Promouvoir des médias publics et privés garant de l’équilibre de l’information et de l’intérêt général et contribuant au développement participatif. 

Axe 5 : Au niveau de la société civile
· Promouvoir une société civile dynamique participative et influant sur le processus décisionnel dans le système de gouvernance politique. 

Axe 6 : Au niveau de la société politique
· Permettre à la société politique de jouer efficacement le rôle que la constitution reconnaît aux partis et formations politiques. 

C’est l’atteinte de ces objectifs qui est recherchée par la mise en œuvre des actions prioritaires prévues dans le plan d’exécution de la PNBG.

2.1.2 Rappel des actions prioritaires programmées

Axe 1 : Au niveau du pouvoir exécutif

Sept (7) actions prioritaires ont été identifiées pour assurer l’atteinte des objectifs au niveau du pouvoir exécutif. Mais seulement cinq (5) sont été programmées pour 2006. Il s’agit :

1.1 Promouvoir l’éducation aux droits humains et à la citoyenneté ;

1.2 Promouvoir et stabiliser le statut social et juridique de la femme ;

1.5
Instaurer un forum annuel de dialogue social (gouvernement – société civile) ;

1.6
Réformer le service public des médias pour assurer l’équilibre et la qualité de l’information ;

1.7
Améliorer les rencontres gouvernement – secteur privé.
Axe 2 : Au niveau du pouvoir judiciaire 

Toutes les actions programmées, le sont en 2006. Ce sont :

2.1 Améliorer l’efficacité et l’indépendance de la justice, de l’information et de la communication en matière judiciaire ;

2.2 Renforcer l’efficacité de la justice à travers l’accroissement des moyens humains et matériels ;

2.3 
Mettre en œuvre la politique pénitentiaire et son plan d’action. 
Axe 3 : Au niveau des institutions consultatives
Sur les quatre (4) actions prioritaires identifiées, trois sont programmées en 2006. Ce sont :

3.2 Améliorer l’autonomie de gestion des organes consultatifs ; 

3.3 Elaborer un cahier des charges et des missions pour les médias publics ;

3.4 Redimensionner la déconcentration du Médiateur du Faso et assurer celle du Conseil supérieur de la communication.
Axe 4 : Au niveau de la presse et des medias
Deux actions prioritaires ont été identifiées dont une est programmée en 2006. Cela concerne :

4.2
Renforcer les capacités des journalistes et animateurs des médias publics et privés.
Axe 5 : Au niveau de la société civile
Deux actions prioritaires ont été identifiées et une seule est programmée en 2006. Il s’agit :

5.2 
Organiser des ateliers sur les règles de bonne gouvernance au niveau des OSC à travers leurs structures et réseaux et de communication.
Axe 6 : Au niveau de la société politique
Sur les deux actions prioritaires identifiées aucune n’est programmée en 2006.
2.1.3  La mise en œuvre des actions programmées

Pour l’ensemble de ces questions, six (6) axes ont été définis : 1/ le pouvoir exécutif, 2/ le pouvoir judiciaire, 3/ les institutions consultatives, 4/ la presse et les médias, 5/ la société civile et 6/ la société politique.

Axe 1 : Au niveau du pouvoir exécutif

Parmi les actions prioritaires programmées en 2006 les résultats suivants méritent d’être relevés :

En matière de droits humains, le ministère a adopté un programme prioritaire 2006-2007 visant à la promotion de l’éducation aux droits humains mais l’application dudit plan a connu des difficultés de mise en œuvre dues à des facteurs externes (financement et révision des curricula par le MEBA et le MESSRS). Néanmoins un atelier sur « l’éducation aux droits humains au Burkina Faso » a eu lieu les 8 et 9 décembre 2006 et a réuni les différents acteurs intéressés par la question afin de déterminer les approches les plus idoines pour assurer la réalisation de cette action. Il faut donc dire que l’éducation aux droits humains dans l’éducation formelle n’est pas institutionnalisée. Elle est timide dans l’éducation non formelle malgré l’élaboration de lexiques sur les droits humains en dioula, fulfuldé, gulmachéma et moore. C’est dans le domaine de l’éducation informelle que les acquis semblent plus importants. Dans le cadre, le ministère a entrepris diverses actions :

· une session de formation sur l’accueil et la prise en charge des femmes et des filles victimes de violence ;

· la mise en place d’un fond documentaire sur la production des OSC ;

· des conférences dans les lycées et collèges ;

· des actions d’information et de communication dans la presse et les médias audio-visuel sur la tolérance et le respect du bien public ;

· une tournée dans dix localités pour des séances de projection de films en partenariat avec le FESPACO (cinéma mobile) sur les thèmes de l’excision et de la scolarisation des filles ;

· le recours au théâtre forum dans le cadre du FITDD en février 2006 et intervention sur le thème « contribution du théâtre à la promotion des droits humains ». Deux pièces ont été montées : « conscience violée » sur les violences faites aux femmes et « un passeport pour la citoyenneté » en matière de promotion de la citoyenneté ;

· la réalisation de jeu concours avec 60 lycées et collèges impliquant près 11000 élèves et 10 radios.

Concernant la promotion et la stabilisation du statut social et juridique de la femme, bon nombre d’actions ont été conduite par le Ministère en charge de la question féminine mais aussi les autres ministères. A ce titre on peut relever entre autres :
· la participation aux deux sessions annuelles de la Convention sur l’Elimination de toutes formes de Discriminations à l’égard des Femmes à New York ;
· l’élaboration d’un avant-projet de loi sur le harcèlement sexuel en milieux scolaire, domestique et professionnel ;

· l’élaboration d’un press-book sur les violences  à l’égard de la jeune fille et de la femme ;

· la collecte de données auprès des treize directions régionale sur les violences faites aux femmes ;

· la célébration de la journée internationale pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes à Ouahigouya ;

· la réalisation d’une série d’émissions radio sur les violences faites aux femmes et sur leurs droits fondamentaux ;
· la célébration de 257 mariages collectifs et la délivrance de 330 jugements, actes de naissance et pièces d’identité dans les 13 régions du Burkina Faso ;
· la célébration de la journée panafricaine de la femme dans les treize régions avec la cérémonie officielle à Poa ;

· la mise en place d’une cellule de 10 femmes pour la culture de la paix à Koudougou ;

· la réalisation de 1479 causeries sur le code des personnes et de la famille ;
· la publication d’une circulaire du ministère de la justice attirant l’attention des juridictions sur la nécessité d’appliquer rigoureusement les sanctions en cas de violences à l’égard des femmes ;
· la prise en compte de la dimension genre dans les activités des différents départements ministériels.
Sur le plan de la sécurité, le programme de mise en place de la police de proximité a été lancé en juillet 2005 à Koupéla. Commencé dans la région du Centre Est, cette mise en place de la police de proximité s’est étendue aux régions du Centre Sud et de l’Est en février 2006. Cela s’est poursuivi avec la mise en place des comités locaux de sécurité, la conduite d’activités de sensibilisation et de formation au profit des responsables administratifs et policiers locaux et des comités locaux. 

Il faut relever l’existence d’un cadre logique élaboré en 2005 et réactualisé en 2006 couvrant la période 2005-2007 qui prévoit :

· des actions de sensibilisation à l’endroit des responsables locaux déconcentrés et décentralisés ;

· des sessions de formation au profit des comités locaux de sécurité ;

· l’élaboration d’un plan médias-communication pour une meilleure connaissance et appropriation du processus de mise en place de la police de proximité.
Les acquis obtenus dans le domaine de la lutte contre le grand banditisme sont aujourd’hui gravement hypothéqués et compromis par les débordements des 21 et 22 décembre 2006. La police, dans ce domaine aurait perdu, selon les informations prises auprès de la DEP du ministère de la sécurité, près de 90% de ses moyens d’intervention. Toutes choses qui montre que les objectifs fixés en la matière risquent d’être difficilement atteints d’autant plus que les résultats obtenus ont été annihilés par la libération des prisonniers suite aux évènements de décembre 2006.

Au niveau des forces de défenses et de sécurité l’action visant à former lesdites forces de défense et de sécurité au maintien de la paix n’est prévu que pour 2007. Cependant l’Etat major de la défense prépare déjà avec l’appui de la coopération française la constitution des forces en attente (prépositionnées) telles que prévues dans les programmes RECAMP, CEDEAO ou CENSAD. Le nœud gordien est constitué par le problème d’équipement de ces troupes prépositionnées et partant la question du financement de telles forces.

Au-delà de la réalisation des actions prioritaires prévu dans le plan, les évènements de décembre 2006 ont mis à nu la fragilité du caractère républicain de notre armée. L’armée burkinabè est interpellée par la question de la bonne gouvernance car elle connaît des problèmes de gouvernance qui voient les principes cardinaux la régissant (discipline et respect de la hiérarchie) être remis en cause. Toutes choses qui indiquent que la construction démocratique implique que les principes de la bonne gouvernance irrigue tout le corps social sans exception.
Axe 2 : Au niveau du pouvoir judiciaire 

Les trois actions prioritaires programmées concernaient : 1/ l’amélioration de l’efficacité et l’indépendance de la justice, de l’information et de la communication en matière judiciaire ; 2/ le renforcement de l’efficacité de la justice à travers l’accroissement des moyens humains et matériels ; 3/ la mise en œuvre la politique pénitentiaire et son plan d’action ; 
Au titre de la première action, les résultats suivants peuvent être signalés :
· l’impression de trois précis de droit (droit des transport, droit pénal spécial et droit social) et 5 autres sous presse (droit constitutionnel, droit pénal général, contentieux administratif, droit bancaire et finances publiques) ;

· l’existence d’une base de données juridiques « Faso Lex » reprenant la législation, la jurisprudence et la doctrine juridique burkinabè. Site : http://fasolex.univ-ouaga.bf
· l’impression et diffusion d’un numéro du « Bulletin de liaison de la Chancellerie » ;

· la fonctionnalité de la juridiction de Djibo, de la Cour d’Appel de Ouagadougou et de l’internat de l’école de police ;

· l’organisation de journées portes ouvertes les 24 et 25 février 2006.

Au titre de la seconde action on dénombre :

· le recrutement et la formation initiale de 30 élèves magistrats, 5 élèves greffiers en chef et 10 greffiers ;

· l’organisation de 30 sessions de formation continue au profit des magistrats et des personnels des greffes, du personnel de l’administration et de la sécurité pénitentiaire, des avocats, des huissiers, des notaires, de l’inspection d’Etat, des personnels chargé de fonctions contentieuse, des inspecteurs du travail, des journalistes, du Médiateur du Faso.
· La mise à disposition de matériels roulant (3 véhicules) pour trois juridictions et de matériels informatiques (40 ordinateurs) livrés aux services judiciaires ;

Au titre de la troisième action, on peut citer :

· l’adoption du plan d’action de la politique pénitentiaire en janvier 2006 qui sera intégré pour sa mise en œuvre dans le PANRJ consolidé ;
· la généralisation de l’assistance juridique dans les maisons d’arrêt par la formation et l’appui des travailleurs sociaux ;

· l’achèvement de l’informatisation des greffes pénitentiaires ;

· fonctionnalité d’un atelier de menuiserie à la MACO.
Axe 3 : Au niveau des institutions consultatives
Les trois activités prioritaires programmées en 2006 ont connu un niveau de réalisation assez satisfaisant. Ainsi, les avis et actes de régulation des institutions sont régulièrement publiés (CSC, MF, etc.) et les rapports annuels sont accessibles au grand public. Pour les avis, ils n’ont pas un caractère contraignant par nature et il est quelque fois difficile d’établir un lien direct avec certaines orientations politiques.

Un effort est fait pour rendre autonome ces institutions qui disposent ainsi d’une grande autonomie sur le plan financier : pas de visas préalable du Contrôle financier, contrôle a posteriori par la Cour des comptes. Toutefois, en l’absence de précisions sur les attentes par rapport à cette activité, son évaluation reste sujette à beaucoup de subjectivisme. Pour les activités liées à la déconcentration des institutions, leur réalisation est reportée pour l’année 2007 puisque le Médiateur du Faso n’a pas redimensionné ses démembrements pour les rendre conformes au découpage administratif
 actuel. Le CSC, lui, envisage une première structure déconcentrée à Bobo-Dioulasso pour le premier trimestre 2007.

La principale faiblesse au niveau de cet axe reste l’élaboration d’un cahier de charges et des missions pour les médias publics. Ainsi, malgré l’ancienneté de cette mesure de réforme qui date de plusieurs années déjà et qui ressort comme recommandation de plusieurs rapports du CSC, les avancées sont lentes. Le dossier serait toujours dans le circuit alors que les cahiers de charges pour les médias privés sont élaborés ; ce qui laisse penser à une certaine faiblesse de la volonté politique.
Axe 4 : Au niveau de la presse et des medias
Les actions significatives à signaler concernent :

· la tenue de la 3ème édition de « l’Université africaine de la communication » qui est une  rencontre avec de grands journalistes d'Afrique et d'ailleurs pour renforcer les capacités des journalistes ;

· le versement de la contribution financière de l’Etat à la presse privé qui pour 2006 s’est élevé à cent cinquante millions de francs CFA (150.000.000 F.CFA) répartis entre 52 organes de presse.

Axe 5 : Au niveau de la société civile
Une seule action était programmée pour 2006 visant l’appropriation des règles de bonne gouvernance par les OSC. L’évaluation de cette action prioritaire aurait supposé une enquête auprès des OSC de base, enquête qui n’a pas encore été conduite par la Cellule nationale de renforcement des capacités OSC. 

Dans le cadre de ses actions, la Cellule nationale a élaboré un plan stratégique couvrant la période 2006 – 2010. Ledit plan d’action a été validé lors d’un atelier organisé à cet effet avec l’appui financier du PNUD. Parmi les composantes du plan stratégique, deux renferment des activités en faveur de la Bonne gouvernance. Il s’agit de la composante « sensibilisation, Information, communication, plaidoyer » qui vise à promouvoir  la culture de la tolérance et de la paix sociale et la composante «Renforcement des capacités » dans laquelle est inscrite en bonne place  l’appropriation de la politique nationale de bonne gouvernance, le Mécanisme Africain d’Evaluation par les Paires (MAEP). C’est dans ce cadre qu’a été organisé un atelier de formation en juillet 2006 au profit de conseillers municipaux, de chefs coutumiers, d’organisations de la société civile de défense des droits humains, de délégués de l’administration publique, sur le thème ‘’citoyenneté et démocratie locale’’. En outre il faut relever la construction en cours du site web de la Cellule nationale qui servira de canal d’information et de communication sur les thématiques majeures de développement dont la Bonne gouvernance.

Axe 6 : Au niveau de la société politique
Bien que les deux activités programmées par le PA ne concernent que les années 2007 et 2008 ; il est cependant urgent de réfléchir sur le mode d’articulation de la société politique d’opérationnalisation des actions prioritaires compte tenu du factionnalisme et de la scissiparité qui caractérisent la société politique.  
2.1.4 Appréciation de l’état des lieux de la gouvernance politique 
Les actions programmées ont connues des fortunes diverses dans leur exécution selon les domaines. 
Dans le domaine de la justice le niveau d’exécution est très satisfaisant, le problème reste posé de savoir si à terme on ne va pas aller vers une justice surdimensionnée surtout quand on voit que certains TGI créé ont pour activité principale la délivrance de certificats de nationalité. L’accroissement des moyens que l’on constate rime-t-il avec efficacité ? Le doute reste permis. 
En matière d’éducation aux droits humains seul le volet de l’éducation informelle a connu des actions significatives. Les volets formels et non formels  n’ont pas connu de véritable démarrage faute de moyens financier mais aussi du fait que cette action suppose l’intervention concertée de trois ministères : MPDH, MEBA et MESSRS. Il convient donc de travailler à l’instauration d’une synergie d’action entre ces trois départements en vue d’assurer l’efficacité de la mise en œuvre et éviter les chevauchements et double-emplois. En la matière le MPDH devrait avoir le pilotage de l’action dont la mise en œuvre pratique sur le terrain serait confiée au MEBA et au MESSR. C’est dire que la révision des curricula devrait se faire en association avec le MPDH et non en vase clos.
Sur le plan des médias, si le pluralisme est effectif, la qualité du traitement de l’information laisse toujours à désirer non seulement du fait de l’emprise des pouvoirs publics sur les médias publics (Cf. le traitement des évènements des 20 et 21décembre 2006) mais aussi du manque de professionnalisme de la presse privé inhérent à la qualité de la formation des journalistes et à la précarité de leur statut. C’est dire qu’il y a, en la matière, un grand besoin de renforcement des capacités et de « libération» des médias d’Etat de l’emprise politique.

Concernant le statut de la femme, force est de reconnaître que le maillage normatif est de plus en plus serré. Mais l’effectivité des règles de droit demeure très aléatoire. Si les actions de sensibilisation sur lesquelles semble se focaliser le Ministère en charge de la question féminine est importante – ainsi qu’il ressort des activités menées en 2006 – l’accent devrait être mis sur les conditions économiques et intellectuelles des jeunes filles et femmes pour donner véritablement corps aux principes d’égalité et de parité.

Au niveau de la société civile, on peut noter que les organisations de la société civile bénéficient actuellement d’une attention particulière de la part des pouvoirs publics sur les questions relatives à la gestion des affaires publiques. Cela constitue un atout non négligeable pour les OSC. Il revient dès lors à la société civile de saisir cette opportunité pour peser de tout son poids en faveur de la Bonne gouvernance, à la fois sur les plans économique, social et politique à travers des propositions pertinentes, réalistes et réalisables. Cependant, force est de reconnaître que la plupart des organisations de la société civile burkinabè connaissent une pénurie de ressources matérielles et financières qui les empêchent de jouer efficacement leur rôle de force de proposition et d’interpellation. La pauvreté généralisée qui sévit dans le pays ne permet pas aux OSC d’avoir une politique de collecte des fonds propres et l’appui des partenaires financiers devient de plus en plus rare. Un tel contexte  freine nécessairement l’action de promotion d’une société civile dynamique, participative et influant sur le processus décisionnel dans le système de la gouvernance politique. Il en découle qu’il y’a nécessité de mettre en place des mécanismes d’appuis aux OSC, notamment de la part des partenaires au développement afin de permettre à la société civile de jouer efficacement son rôle pour un développement harmonieux basé sur une gouvernance démocratique. C’est à cette seule condition que l’on pourra  promouvoir une société civile dynamique, participative et influant sur le processus décisionnel dans le système de la gouvernance politique.
Bien que les questions concernant la sécurité et la défense ne soient programmées qu’en 2007, il importe de s’y arrêter compte tenu de l’actualité de la question. Les derniers évènements entre policiers et militaires ont mis à nu la fragilité de notre construction démocratique – « L’Etat a vacillé » – et l’impérieuse nécessité d’enraciner la bonne gouvernance au Burkina Faso. La gouvernance aujourd’hui au Burkina souffre d’une absence de pratique institutionnelle conséquence du peu d’égard aux textes en vigueur. Les libertés prises par rapport aux textes et partant des principes de l’Etat de droit, la politisation de l’administration, l’absence de véritables mécanismes de reddition de comptes, le développement de la corruption sont des dérives qui minent le processus démocratique. Si le hiatus entre le discours et la pratique n’est pas résorbé, il est à craindre que ne refasse jour les options messianiques et autoritaires surtout dans un contexte de pauvreté croissante. Tout cela demande des réformes conséquentes et rapides afin de donner un avenir à la démocratie au Burkina Faso.
2.2. Gouvernance administrative
L’efficacité de l’Administration publique est à la base du succès de toute politique de développement économique et social. C’est pourquoi dans cette composante de la bonne gouvernance, il s’agit d’abord de consolider les institutions et les administrations de l’Etat, afin d’améliorer leurs performances, leur efficacité et leur efficience. La réforme globale de l’administration publique qui participe de cette approche a connu des avancées significatives avec l’adoption de différents textes d’application des trois lois fondamentales sur lesquelles elle repose avec notamment la fonctionnalité du système intégré de gestion administrative et salariale des personnels de l’Etat (SIGASPE).
Pour les prochaines années, il s’agit pour le Gouvernement de poursuivre sa politique de réforme dans le sens d’une meilleure adaptation de l’Etat aux évolutions de son environnement interne et externe. Dans le même temps, il s’agira de développer des actions tendant à rapprocher l’Administration des usagers, notamment par une déconcentration progressive du Ministère de la fonction publique et de la réforme de l’Etat. 
2.2.1. Rappel des objectifs spécifiques 

Dix objectifs spécifiques sont formulés au titre de la gouvernance administrative. Il s’agit de : 
· Consolider les institutions et les administrations de l’Etat afin d’améliorer leur performance ;

· mettre en place et développer une stratégie nationale de promotion des technologies de l’information et de la communication ; 
· veiller à une gestion saine et transparente des affaires publiques ; 
· mettre en place la politique gouvernementale en matière de déconcentration des services de l’Etat ;
· assurer la cohérence des différentes politiques publiques ;

· améliorer la qualité des services publics ;

· promouvoir une culture de service public ;

· assurer  la transparence de l’administration, le développement de l’information et de la communication administrative ;

· approfondir la Réforme Globale de l’Administration publique dans le cadre de la Réforme de l’Etat ;

· améliorer la formation, les normes de gestion et de motivation, la qualité des ressources humaines publiques.

Ces objectifs sont déclinés en quatre (4) axes stratégiques :

Axe 1 : Le cadre institutionnel de l’appareil d’Etat

· Contribuer à la définition et à la mise en œuvre d’une politique conséquente et efficace de réforme de l’Etat par une rationalisation plus grande sur le plan organisationnel et fonctionnel.
Axe 2 : Le service public

· Améliorer la qualité et l’accessibilité du service public au citoyen dans un processus continu et interactif.

Axe 3 : Les ressources humaines

· Gérer et valoriser les ressources humaines publiques.
Axe 4 : administration électronique et e-gouvernance

· Rendre possible et renforcer la gouvernance électronique comme outil de renforcement de l’ensemble des domaines de la gouvernance.

2.2.2. Rappel des actions prioritaires programmées

Les quatre axes stratégiques ci-dessus ont servi de cadre de programmation des actions prioritaires :
Axe 1 : Le cadre institutionnel et organisationnel de l’Etat

Au niveau de cet axe, il s’agit de :

1.1
Mettre en place un Comité interministériel de la déconcentration des services et des comités régionaux de la déconcentration des services ;

1.2 
Appuyer le dispositif institutionnel de pilotage de la PNBG ;

1.3
Évaluer la réforme globale de l’administration publique ;

1.4
Élaborer des plans ministériels de déconcentration des services et élaborer le plan national de déconcentration des services ;

1.5
Évaluer la mise en œuvre du plan national de déconcentration des services ;

1.6
Créer un fond d’appui à la déconcentration ;

1.7
Élaborer les outils de planifications et d’orientation de développement local au profit des régions et des communes.

Axe 2 : Le service public
Cinq actions sont programmées au titre de cet axe. Elles ont trait à :
2.1
L’élaboration de manuels de procédures dans quelques départements ministériels ;

2.2
L’initiation d’enquêtes publiques sur le fonctionnement des services publics ;

2.3
La construction du centre d’archive de la fonction publique ;

2.4
L’aménagement du centre d’archive de la fonction publique ;

2.5
La mise en place des cercles de qualité et l’élaboration d’une charte de qualité dans le service public.

Axe 3 : Les ressources humaines publiques

A travers cet axe, il s’agit de :
3.1 
Généraliser le SIGASPE au niveau des structures de l’Etat ;

3.2
Mettre en œuvre des nouvelles normes d’évaluation des agents publics ;

3.3
Former les directeurs régionaux de la fonction publique.

Axe 4 : Administration électronique et e-gouvernance

Il s’agit de :

4.1
Mettre en œuvre un schéma directeur d’introduction des TIC pour chaque département ministériel ;

4.2 Mettre en place un intranet pour quelques départements ministériels ;

4.3 Renforcer les capacités opérationnelles de l’Inspection d’Etat en installant un réseau informatique et internet.
2.2.3. La mise en œuvre des actions programmées

Les activités programmées pour les axes 2 et 3 concernent l’année 2007. Aussi, la présente situation ne concerne t-elle que les axes 1 et 4.
Axe 1 : Le cadre institutionnel de l’appareil d’Etat
Parmi les sept activités programmées, seules trois couvrent l’année 2006 : 1/ mise en place d’un Comité interministériel de la déconcentration des services et des comités régionaux de la déconcentration des services, 2/ appui au dispositif institutionnel de pilotage de la PNBG et 3/ élaboration d’outils de planifications et d’orientation de développement local au profit des régions et des communes.

Au niveau de la mise en œuvre, on note que le décret N°2005-203/PRES/PM/MFPRE/MATD/MFB du 6 avril 2005 portant principes généraux de la déconcentration administrative au Burkina Faso institue les organes suivants :

· Un Comité interministériel de la déconcentration des services présidé par le Premier ministre. Ce comité interministériel est chargé d’examiner l’état général de la déconcentration au Burkina Faso et de définir les orientations et les actions à entreprendre pour le renforcement du processus. Il est composé des ministres chargés de la fonction publique et de la réforme de l'Etat, des finances et du budget, de l’économie et du développement, de l’administration territoriale et de la décentralisation, de l'enseignement de base, de l’enseignement secondaire, de la santé, de la sécurité.

· Un Conseil régional de la déconcentration, dans chaque région, présidé par le gouverneur et comprenant les Hauts-commissaires, les préfets et les responsables des services déconcentrés dans la région. Il est chargé d’évaluer l’état de la déconcentration dans la région et de faire des propositions sur toutes mesures à prendre pour renforcer l’efficacité.

La mise en place formelle de ces instances n’a cependant pas été effective en 2006. Toutefois, le Ministère de la fonction publique, pour accompagner la réalisation de ces activités dont l’échéance est prévue pour 2007, a procédé à la déconcentration de ses services par la création de Directions régionales.

Au niveau de l’élaboration d’outils de planification et d’orientation de développement local, de nombreux acteurs sont concernés avec une multitude d’actions. La communalisation intégrale du territoire constitue une avancée notable dans la réforme de l’Etat. Les cadres stratégiques régionaux de lutte contre la pauvreté (CSRLP) en cours d’exécution, la loi de programmation régionale en cours d’élaboration, les schémas régionaux d’aménagement du territoire (SRAT) en cours d’élaboration et les prochains plans communaux de développement sont autant d’outils pour planifier le développement local. Les échéances de 2008 devraient normalement être respectées.

L’activité relative à l’appui au dispositif institutionnel de pilotage de la PNBG peut avoir comme traduction l’élaboration du plan d’actions de la PNBG et la fonctionnalité du secrétariat permanent de la PNBG (SP/PNBG). Ce dernier point sur la fonctionnalité du SP/PNBG, qui couvre toute la période 2006-2008, sera développé dans les paragraphes suivants de ce rapport.

Axe 4 : Administration électronique et e-gouvernance
Une seule action, la mise en place d’un intranet au niveau de l’Inspection générale d’Etat, concernait spécifiquement l’année 2006. Cette activité n’a pu être réalisée. Elle est toutefois prévue pour se réaliser en 2007.

Les deux autres activités de cet axe couvrent la période 2006-2008. Elles ont connu un niveau de réalisation satisfaisant déjà en 2006; ce qui permettra de renforcer l’ensemble des domaines de la gouvernance. Ainsi, plus d’une dizaine de ministères disposent déjà d’un schéma directeur d’introduction des TIC et celui des finances est déjà opérationnel. En 2007, des cyber stratégies sectorielles seront élaborées dans la même vision. La mise en place d’un intranet administratif est également en cours avec l’interconnexion en 2006 de trente (30) bâtiments administratifs de Ouagadougou au réseau voix et données à haut débit. Un appel d’offre est en cours pour l’extension à l’ensemble des bâtiments de cette ville et à ceux de Bobo en 2007. Les échéances de 2008 telles que programmées par le plan d’action seront respectées.

2.2.4. Appréciation de l’état des lieux de la gouvernance administrative
Le niveau de réalisation des activités de la composante gouvernance administrative de la PNBG nous semble appréciable d’autant plus qu’une seule activité, la mise en place d’un intranet au niveau de l’Inspection générale d’Etat, était prévue pour se réaliser en 2006. 

Pour certaines activités qui concernent toute la période du plan d’actions, l’imprécision des actions programmées rend difficile le suivi. Il s’agit par exemple de l’élaboration des outils de planification et d’orientation de développement local.

2.3. Gouvernance économique
La solidité du système de gouvernance d’un pays se mesure, d’une part, par son aptitude à gérer durablement et efficacement les ressources matérielles et humaines en réponse aux besoins essentiels de la société et, d’autre part, par sa capacité d’anticipation. La gouvernance économique regroupe donc les processus de prise de décisions qui ont une incidence sur les activités économiques du pays et ses relations économiques avec les autres nations. Elle se réfère également à la structure des rapports économiques et aux règles qui régissent la production et la distribution des biens et services dans le pays. C’est pourquoi, dans le domaine de la gouvernance économique, l’accent sera mis sur :

· le renforcement des capacités de l’administration publique à formuler des programmes d’actions à partir des politiques gouvernementales ;

· le renforcement des capacités de suivi, de surveillance et d’évaluation des politiques gouvernementales par les contrepouvoirs (pouvoirs législatif et judiciaire, société civile et groupes d’intérêts) ;

· le renforcement de la gestion budgétaire ;

· la culture de la mesure et de l’évaluation des résultats ;

· la promotion du secteur privé.

2.3.1. Rappel des objectifs spécifiques 

Les neuf (9) objectifs spécifiques de la PNBG pour la gouvernance économique sont : 
· renforcer les capacités de pilotage et de gestion stratégique du développement national ainsi que celles de conception, de formulation, de mise en œuvre et d’évaluation des politiques sectorielles ou régionales ;

· améliorer l’efficacité et le contrôle de la gestion des ressources publiques ;

· intensifier la politique de promotion du secteur privé, en incluant toutes les branches de l’activité économique, notamment l’agriculture et l’élevage en ayant pour souci la préservation et l’amélioration de l’environnement et du cadre de vie ;

· améliorer la participation de la femme au processus de développement économique ;

· améliorer la coordination de l’aide ;

·  renforcer la coordination de la lutte contre la corruption et les autres crimes économiques ;

· observer le principe de précaution en ce qui concerne les produits génétiquement modifiés ;

· renforcer la réglementation et son efficacité en ce qui concerne la nature et la qualité des produits de grande consommation ;

· favoriser la création et le développement d’entreprises au niveau des collectivités territoriales.
Ces objectifs sont déclinés en quatre (4) axes stratégiques :

Axe 1 : le renforcement des capacités de gestion du développement

· Renforcer les capacités de pilotage et de gestion stratégique du développement national ;

· Améliorer l’efficacité et le contrôle de la gestion des ressources publiques.

Axe 2 : la promotion du secteur privé

· Assurer un cadre propice au développement des affaires ;

· Favoriser la création et le développement d’entreprises.
Axe 3 : la coordination de l’aide publique au développement

· Améliorer la coordination de l’aide sur les actions de développement.
Axe 4 : la lutte contre la corruption.

· Renforcer la coordination de la lutte contre la corruption et les autres crimes économiques.
2.3.2. Rappel des actions prioritaires programmées

Les actions prévues pour cette composante ont été organisées autour de ces quatre (4) axes.
Axe 1 : Renforcement des capacités de gestion du développement
Il s’agissait de :

1.1
élaborer un cadre d’opérationnalisation de l’étude prospective «Burkina 2025 »
1.2
élaborer le schéma national d’aménagement du territoire ;

1.3
élaborer les schémas régionaux d’aménagement du territoire ;

1.4
appuyer les départements ministériels et institutions pour la formulation des politiques sectorielles et plans d’action de mise en œuvre ;

1.5 renforcer l’interface entre l’Etat, le secteur privé et la société civile  (PARECAP) ;

1.6
élaborer et valider une politique nationale genre ;

1.7
finaliser et adopter une loi de programmation régionale ;

1.8
mettre en œuvre des mesures de réforme des achats publics ;

1.9
organiser des ateliers sur la gestion axée sur les résultats.

Axe 2 : Promotion du secteur privé 
Les actions programmées avaient trait :

2.1 au renforcement des capacités de la Maison de l’entreprise du Burkina Faso (MEBF) ;

2.2 à la réalisation d’une étude sur les possibilités d’une meilleure répartition du poids de la fiscalité qui pèse sur le secteur informel ;

2.3 à l’opérationnalisation du Centre d’arbitrage, de médiation et de conciliation de Ouagadougou.
Axe 3 : Coordination de l’aide publique au développement
Deux actions ont été programmées à ce niveau à savoir :
3.1
organiser la cinquième table ronde générale des bailleurs de fonds ;

3.2
élaborer les RCD 2003-2004, 2005-2006 et 2007.

Axe 4 : Lutte contre la corruption
Il s’agit d’élaborer et adopter un plan d’actions de mise en œuvre de la lutte contre la pauvreté.
2.3.3. La mise en œuvre des actions programmées

Axe 1 : Renforcement des capacités de gestion du développement
Neuf (9) activités ont été programmées pour la période 2006-2008 dont trois spécifiquement pour l’année 2006. Pour les trois activités programmées en 2006 (document d’orientation stratégique, politique nationale genre et loi de programmation régionale), aucune d’elle n’est encore réalisée bien que les dossiers aient enregistré des avancées. Pour les activités qui peuvent être considérées comme permanentes, la situation se présente ainsi pour l’année 2006 :

· au niveau de l’appui à la formulation des politiques sectorielles, de nombreux documents de politiques sectorielles ont été élaborés et des draft existent et ont été validés à différents niveaux (conseil de cabinet, CASEM, atelier de validation, etc.) mais restent encore à être validés en Conseil des ministres (MCAT, MASSN, MEDEV, MFB, MESSRS, MJ, MJE). Celui de du Ministère en charge des technologies de l’information a été adopté en fin décembre 2006 par le Conseil des ministres ;

· au niveau du renforcement de l’interface entre l’Etat, le secteur privé et la société civile (PARECAP), après l’accord de don relatif signé en juin 2005
, l’année 2006 a été marquée par le recrutement du coordonnateur du projet au cours du second semestre. Cette étape a permis de préparer un plan d’actions pour la mise en œuvre effective des activités au cours de l’année 2007 qui connaîtra également le lancement officiel du projet. A terme, ce projet permettra de faciliter et d’optimiser l’interface entre le secteur public, le secteur privé et la société civile au Burkina Faso. Il assurera en particulier une meilleure production et une meilleure circulation de l’information et d’études pertinentes au sein des organisations de la société civile et du secteur privé mais aussi une meilleure visibilité de leurs interventions ;

· au niveau de la mise en œuvre des mesures de réforme des achats publics, on note que le plan d’action de la revue analytique des marchés publics (CPAR) a été adopté en mars 2006 et repose sur quatre piliers que sont (i) le cadre législatif et règlementaire, (ii) le cadre institutionnel et les capacités de gestion, (iii) les opérations de passation des marchés et les performances du secteur privé et (iv) l’intégrité et la transparence du système ;

· au niveau de la gestion axée sur les résultats (GAR), de nombreuses activités ont été organisées dont deux ateliers au moins à l’endroit des Directions des études et de la planification (DEP) et des structures de coordination des politiques sectorielles (STC – PDES, SP/PDDEB, SP/PNDS, SP-CPSA) sans qu’il ne soit encore possible de mesurer leur impact. En effet, les rapports d’activités qui doivent renseigner sur les taux d’exécution des programmes d’activités des départements et institutions ne seront disponibles qu’au cours du premier trimestre 2007 ;

· au niveau de l’aménagement du territoire. Les textes portant réorganisation agraire et foncière (RAF) constituent la base juridique qui fonde et légitime l’aménagement du territoire au Burkina Faso. L’aménagement du territoire est au cœur de la politique de développement du pays. En effet, le Burkina Faso a entrepris l’élaboration du schéma national et des 13 schémas régionaux d’aménagement du territoire. Ces outils vont créer un cadre cohérent d’intervention et d’harmonisation des actions sur le territoire. Ils constitueront ainsi une référence pour tous les acteurs en vue d’assurer la coordination des politiques de développement et de contribuer ainsi à la bonne gouvernance économique. Le processus d’élaboration du schéma national d’aménagement du territoire (SNAT) est en cours. Le consultant 
recruté pour exécuter l’étude a démarré officiellement le 4 septembre 2006 pour un travail qui est prévu pour durer 21 mois en trois phases : 1/ phase 1 : Diagnostics et orientations ; 2/ phase 2 : Elaboration du SNAT ; 3/ phase 3 : Mise en forme finale du SNAT. Au stade actuel, le consultant est en train de mener les investigations nécessaires pour la première phase de l’étude. Il a déposé deux rapports d’étapes conformément aux dispositions contractuelles, le rapport méthodologique et la note de cadrage. Le consultant est soutenu dans son travail par une cellule technique chargée de la coordination de l’étude dont la majorité des experts provient d’autres départements ministériels. Tous les ministères et les autres partenaires (société civile, AMBF, ..) sont impliqués dans le processus d’élaboration du SNAT à travers les points focaux et les ateliers d’étapes. Les négociations sont en cours pour réunir les financements nécessaires à la réalisation des SRAT. Ces outils vont assurer la cohérence des politiques régionales. Enfin, deux schémas provinciaux d’aménagement du territoire (SPAT) sont réalisés tandis que huit sont en cours de réalisation ou en instance de démarrage (Sanguié, Boulkiemdé, Sanmatenga, Yagha, Boulgou, Soum, Gourma, Komandjari).
Axe 2 : Promotion du secteur privé
Deux des trois activités programmées concernent la période 2006 – 2008 : 1/le renforcement des capacités de la maison de l’entreprise et 2/ l’opérationnalisation du Centre d’arbitrage, de médiation et de conciliation de Ouagadougou (CAMC-O).
Dans ce domaine, le centre de formalité des entreprises à été transféré à la Maison de l’entreprise en vue d’un renforcement des capacités de cette dernière. Ce centre de formalités y a démarré ses activités en janvier 2006 et le dispositif Chèque service a été lancé en mars 2006. Dans le même objectif, des dispositions ont été prises pour y transférer également le fichier de la régie crédit mobilier. Cependant, le transfert prévu du Centre des guichets uniques (CGU) à la maison de l’entreprise qui devait participer du même objectif n’est pas encore effectif. Les travaux de réfection du bâtiment devant abriter le CGU se poursuivant.

Au niveau de la deuxième activité qui concerne l’opérationnalisation du Centre d’arbitrage, de médiation et de conciliation de Ouagadougou, on note de nombreuses avancées en 2006 avec :

· la mise en place de l’organe technique et du personnel administratif ;

· la tenue de la deuxième rencontre ordinaire du Conseil d’administration et de la première réunion du comité d’arbitrage et de médiation en juillet ;

· la validation des premières listes d’arbitre et de médiateurs par le bureau consulaire ;

· la tenue d’un séminaire sur les rôles des membres du conseil d’administration ;

· le démarrage des travaux de rénovation du bâtiment affecté au CAMC-O.

La troisième activité de cet axe relative à une étude sur les possibilités d’une meilleure répartition du poids de la fiscalité qui pèse sur le secteur formel est prévue pour 2007.

Axe 3 : Coordination de l’aide publique au développement
La seule activité concernant la période 2006 consiste à élaborer des Rapports sur la coopération au développement (RCD) 2003-2004. A cet effet, la RCD 2004 est élaborée et est en cours d’impression. La deuxième activité relative à l’organisation de la cinquième Table ronde générale des bailleurs de fonds est prévue pour se réaliser en 2008.

Axe 4 : Lutte contre la corruption
Il s’agissait uniquement d’élaborer et d’adopter le plan d’actions de mise en œuvre de la politique nationale de lutte contre la corruption. Si une ébauche de plan d’actions a pu servir de document de discussion entre les différentes parties prenantes, le document final n’est pas encore disponible à la fin de 2006. Les lenteurs dans la réalisation de cette activité sont en partie imputables aux divergences de point de vue entre les principaux acteurs (Etat, PTFs, secteur privé et société civile). 
2.3.4. Appréciation de l’état des lieux de la gouvernance économique
Au total, la mise en œuvre des activités de cette composante n’est pas très satisfaisante notamment pour les axes 1 et 4 pour lesquels les activités spécifiques à 2006 n’ont pas été réalisées. Pour l’axe 2 cependant, l’appréciation du niveau d’atteinte des objectifs reste assez difficile puisque la mise en œuvre des activités programmées est étalée sur toute la période. Nous pouvons toutefois estimer que les acquis en 2006 sont encourageant et vont dans le sens de l’atteinte des objectifs sans pouvoir porter un jugement en terme de niveau de réalisation.

Pour l’axe 1 en particulier, la programmation de certaines activités mérite d’être reconsidérée. C’est le cas notamment de la Loi de programmation régionale qui ne semble pas faire l’unanimité au niveau des principaux acteurs.

Au niveau de la promotion du secteur privé, une activité essentielle dans la promotion de la bonne gouvernance est contenue dans le PAP/CSLP et concerne le renforcement du rôle du secteur privé par l’élaboration des contrats d’objectifs Etat/secteur privé. Cette activité qui nous semble très importante n’a pas connu d’avancée en 2006.

Enfin, pour certaines activités d’importance comme le PARECAP chargé d’améliorer l’interface entre l’Etat, la société civile et le secteur privé, la programmation des activités devrait être détaillée et mettre l’accent sur le renforcement des capacités des structures promotrices du dialogue entre ces trois principaux acteurs (Etat, société civile et secteur privé). A cet effet, la création de la Direction générale du suivi des ONG (DGSONG) est une opportunité. 
2.4 Gouvernance locale
La décentralisation se consolide avec un processus qui a abouti à la communalisation intégrale avec les élections municipales du 23 avril 2006. Auparavant, deux élections municipales se sont tenues en 1995 et 2000. A travers cette option, le Burkina Faso marque sa volonté d’accorder une place importante à la gestion du développement par les communautés de base, mobilisées autour d’un projet de société largement partagé. Cela implique une transparence dans la gestion des actions de développement, la concertation permanente et la participation effective de tous les acteurs au processus. A cet effet, le plan d’action de mise en œuvre de la PNGB comporte, au titre de la gouvernance locale, des objectifs spécifiques et une série d’actions prioritaires réparties en quatre axes. La présente rubrique s’attachera à établir le bilan de la mise en œuvre de ces actions du plan et traite aussi des actions à caractère sectoriel ou transversal réalisées par les différentes administrations et qui concourent à l’amélioration de la gouvernance locale. L’état d’exécution des actions inscrites dans le plan d’action de mise en œuvre de la PNBG est établi par axe.

2.4.1 Rappel des objectifs spécifiques
Six (6) objectifs spécifiques ont été définis en ce qui concerne la gouvernance politique. Il s’agit de :

· renforcer les capacités des acteurs de la gouvernance au niveau local ;

· parachever la mise en place des collectivités territoriales et assurer le transfert des compétences et des moyens correspondants ;

· assurer le fonctionnement efficace des collectivités territoriales ;

· préserver et permettre la mise en place des mécanismes et normes efficaces de gestion de l’environnement et des ressources naturelles ;

· prévenir les conflits internes liés à l’exploitation des ressources naturelles et à la gestion de l’environnement ;

· édifier des économies locales fortes contribuant à la lutte contre la pauvreté.

Ces objectifs se déclinent de la manière suivante selon les quatre (4) axes de composante gouvernance locale.

Axe 1 : Appropriation sociale, extension et consolidation du processus de
            décentralisation

· Renforcer le cadre juridique de l’extension et de la consolidation de la décentralisation.
· Assurer la formation, la communication et la sensibilisation des acteurs.
· Réaliser une prospective de la mise en œuvre et du suivi des avancées de la décentralisation.
· Mettre en place les organes des communes et des régions.

Axe 2 : Transfert des ressources et des compétences de l’Etat aux collectivités 

· Assurer le transfert du patrimoine lié aux compétences transférées.
· Assurer le transfert des ressources humaines liées aux compétences transférées.
· Assurer le transfert des ressources budgétaires et fiscales.
· Assurer le suivi évaluation de l’opération de transfert des compétences et des ressources.

Axe 3 : Renforcement des capacités locales
· Assurer le renforcement des capacités des élus et agents des collectivités territoriales.
· Assurer le renforcement des autres acteurs.

Axe 4 : Renforcement du financement de la décentralisation

· Accroître les capacités de mobilisation des ressources propres des collectivités territoriales.
· Assurer la décentralisation fiscale.
· Assurer le soutien financier de l’Etat et l’intervention des partenaires techniques et financiers (PTF).
· Mettre en place un système de péréquation entre Collectivités Territoriales.

2.4.2 
Rappel des actions prioritaires programmées

Les actions programmées dans cette composante s’articulent autour des axes ci-dessous
Axe 1 : Appropriation sociale, extension et consolidation du processus de 
            décentralisation

Dix huit (18) actions prioritaires ont été identifiées pour assurer l’atteinte des objectifs ci-dessus énumérés. Toutes ces actions étaient programmées pour l’année 2006. Ces actions sont ainsi énumérées :

1.1 
Elaborer, actualiser et adopter des textes d’application de la loi portant Code général des collectivités territoriales et des autres textes en rapport avec la décentralisation 

1.2 
Editer et vulgariser le code général des collectivités territoriales.
1.3 
Concevoir et diffuser un guide illustré sur le CGCT. 

1.4 
Traduire le CGCT en langues nationales à travers un guide illustré (mooré, dioula, fulfuldé).
1.5 
Concevoir, traduire et imprimer un glossaire sur la décentralisation au Burkina Faso (mooré, dioula, fulfuldé).
1.6 
Concevoir des modules de formation au profit des conseillers des communes urbaines et rurales et des régions par thèmes.
1.7 
Former des conseillers des communes rurales et urbaines.
1.8 
Former des agents communaux par région sur des thèmes tels l’Etat-civil, la rédaction administrative, le secrétariat, le classement.
1.9 
Former des acteurs locaux du développement local sur les nouveaux textes de la décentralisation. 

1.10 
Former les acteurs locaux du développement local sur les nouveaux textes de la décentralisation.
1.11 
Assurer la publication régulière d’un journal trimestriel sur la décentralisation

1.12 Adopter et diffuser le cadre stratégique de mise en œuvre de la décentralisation.
1.13 
Diffuser et informer l’ensemble des acteurs sur le cadre stratégique de mise en œuvre de la décentralisation

1.14 
Mettre en place de CSMOD

1.15 
Mettre en place le système de suivi évaluation de la décentralisation 

1.16 
Elaborer et adopter l’ensemble des textes réglementaires y afférents

1.17 
Installer des conseillers communaux et régionaux

1.18 
Former les conseillers régionaux. 

Axe 2 : Transfert des ressources et des compétences de l’Etat aux collectivités 

Les actions programmées en 2006 :

2.1 Finaliser et soumettre pour adoption par le conseil des ministres les décrets et arrêtés de dévolution du patrimoine à transférer aux communes urbaines.
2.2
Conduire l’opération du transfert effectif du patrimoine aux communes urbaines.
2.3
Conduire l’opération d’information sensibilisation des acteurs prioritaires concernés par le transfert du patrimoine.
2.4
Réaliser l’inventaire du patrimoine de l’Etat à transférer aux communes rurales dans les domaines prioritaires. 

2.5
Elaborer et faire adopter les décrets et arrêtés de dévolution du patrimoine de l’Etat à transférer aux communes rurales. 

2.6
Conduire une campagne d’information communication sur le transfert du patrimoine aux communes rurales. 

2.7
Conduire l’opération de transfert de patrimoine aux communes rurales.
2.12
Elaborer et faire adopter le cadre juridique du transfert des ressources humaines : adopter la loi portant statut de la fonction publique territoriale et mettre en œuvre la Fonction publique territoriale.
2.13
Mettre en oeuvre le système d’appui des ressources humaines aux collectivités territoriales : affectation du personnel de l’Etat aux collectivités territoriales.

2.15
Prendre des mesures légales et réglementaires par voie de dotation ou fiscales pour assurer le financement des compétences transférées par l’Etat aux collectivités.
2.17
Assurer la formation progressive des collectivités territoriales sur l’exercice des compétences transférées.
2.18
Assurer la formation des élus locaux en vue de la maîtrise de la gestion des ressources transférées au niveau local. 

Axe 3 : Renforcement des capacités locales
Les actions programmées en 2006 :

3.1 Concevoir et mettre en place un système d’appui technique aux collectivités territoriales. 

3.2 Renforcer les capacités d’intervention des acteurs locaux (organisations de la société civile et secteur privé).

3.3 Elaborer les plans communaux ou régionaux de développement avec tous les acteurs (non réalisé, mais début de formation).

Axe 4 : Renforcement du financement de la décentralisation

Les actions programmées en 2006 au titre de cet axe :

4.1
Mettre en place le fonds d’investissement pérenne des collectivités  territoriales

4.2
Renforcer la concertation entre l’Etat, les collectivités territoriales et le PTF en vue d’une plus grande synergie 

4.3
Mettre en place un système de péréquation financière entre les collectivités territoriales

2.4.3 La mise en œuvre des actions programmées

Pour établir le bilan de réalisation, les actions ont été regroupées par domaine à savoir le domaine législatif et réglementaire, le domaine de la formation/communication/sensibilisation et enfin le domaine institutionnel/organisationnel/technique. Le bilan de réalisation des actions se fera donc selon les domaines ci-dessus cités et par axe.
Axe 1 : Appropriation sociale, l’extension et la consolidation du processus de 
            décentralisation

18 actions ont été programmées en 2006 au titre de cet axe. Toutes ces actions ont été réalisées ou ont connu un début de réalisation.

Au plan législatif et réglementaire : les actions se rapportant à ce domaine sont les actions 1, 2, 3, 4, 16 et 18. Elles visaient la prise de textes législatifs et réglementaires pour consolider le cadre juridique du processus de décentralisation. Ainsi, la loi portant code général des collectivités territoriales adoptée en décembre 2004, a été éditée en 20 000 exemplaires et vulgarisée. Elle a connu deux modifications pour mieux l’adapter au contexte et faciliter son application 
: Le guide illustré sur le CGCT a été élaboré et est en cours de vulgarisation. La traduction du guide en langues nationales est réalisée 

Les textes réglementaires de base sont adoptés ou en cours d’adoption. Parmi les textes réglementaires déjà pris :

· le décret 2006-208/PRES/PM/MATD du 15 mai 2006 portant règlement intérieur type du conseil de collectivité territoriale ;

· le décret portant organisation, composition et fonctionnement des conseils villageois de développement (CVD).

Au plan de la formation : les activités se rapportant à la formation sont les suivantes : 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 13.

Le glossaire sur la décentralisation est élaboré mais non encore vulgarisé. Des modules de formation ont été élaborés à l’intention des acteurs de la décentralisation et les formations sont soit déjà assurées ou en cours de réalisation. Il est prévu que les activités de formation s’étalent sur toute la durée du plan d’action (2006-2008).
Les modules de formation élaborés :
· modules de formation de base :
* le fonctionnement du conseil municipal et le rôle des élus locaux,
* la gestion budgétaire et la mobilisation des ressources,

* la gestion foncière,
* la gestion des relations entre collectivités territoriales

* le fonctionnement des commissions spécialisées ;

·  modules de formation des membres des exécutifs locaux ;

·  modules de formation du personnel administratif des collectivités territoriales ;

·  modules de formation des cadres du MATD ;

·  modules de formation des représentants de l’Etat et leurs collaborateurs ;

·  modules de formation des acteurs de la société civile.
Source : DEP MATD

Au plan institutionnel/organisationnel/technique

Les actions 12, 14, 15, étaient à réaliser en 2006 : le cadre stratégique de mise en œuvre de la décentralisation a été élaboré et adopté ; il est en diffusion. Le système de suivi évaluation existe, les indicateurs de suivi sont bien définis. 

Les organes des communes et des régions sont mis en place et fonctionnent.

Axe 2 : Transfert des ressources et des compétences de l’Etat aux collectivités territoriales
Au plan législatif et réglementaire

Les actions qui étaient programmées pour 2006 sont : 2.1, 2.5, 2.12, 2.15.  A l’exception de l’action 2.5, les autres actions ont été réalisées.

L’article 76 du code général des collectivités territoriales prescrit « le transfert aux communes urbaines dans le domaine de la santé, du préscolaire, de l’enseignement de base, de l’alphabétisation, de la jeunesse, de la culture et des sports et loisirs doit être effectif au plus tard en 2005 ». Depuis l’adoption de cette loi, le ministère de l’administration territoriale et de la décentralisation en collaboration avec les ministères impliqués notamment le ministère de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, le ministère des finances et du budget, s’applique au transfert des ressources matérielles, humaines et financières au profit desdites collectivités. Au stade actuel, le transfert des compétences dans les domaines ci-dessus cités est effectif pour les communes urbaines :
- Pour le transfert des ressources matérielles ou transfert des patrimoines, on note que 1/  le décret n° 2006-209/PRES/PM/MATD/MFB/MS/MEBA/MASSN/MJE/MCAT/MSL du 15 mai 2006 portant transfert de compétences et des ressources aux communes urbaines a été adopté. Il consacre le transfert de compétences et des patrimoines relevant des secteurs transférés ; 2/ Le décret portant règlement intérieur type du conseil de collectivité territoriale a été adopté 3/ les arrêtés conjoints portant dévolution nominative de ces patrimoines sont en cours de signature. La signature de ces arrêtés conjoints va consacrer l’appartenance de ces patrimoines aux communes urbaines qui en assureront désormais la gestion.

- Pour le transfert des ressources humaines, on note qu’un projet de loi portant fonction publique territoriale est en cours d’adoption. 

- Pour le transfert des ressources financières, l’article 36 du code général des collectivités territoriales dispose que « les transferts de compétences par l’Etat doivent être accompagnés du transfert aux collectivités territoriales des moyens et des ressources nécessaires à l’exercice normal de ces compétences ». En application de cette loi, des dispositions ont été prises pour que le transfert des ressources soit effectif dès 2007 pour les domaines de compétences transférés qui sont la santé, le préscolaire, l’enseignement de base et l’alphabétisation, les sports et loisirs, la jeunesse et la culture. L’année 2007 est aussi celle où seront exécutés les premiers budgets des communes rurales. La situation a commandé que l’administration centrale prenne des dispositions pour rendre effectif le transfert des ressources financières ; il s’agit principalement de : 1/ l’adoption de la loi n°2006 -014/AN du 09 mai 2006 portant détermination des ressources et des charges des collectivités territoriales  (Cf. encadré) ; il constitue le texte de base en la matière qui définit le budget et précise sa période d’exécution, sa structuration et les modalités de sa présentation, d’une part, et traite de l’élaboration, du vote et de l’approbation des budgets locaux ainsi que des différents intervenants dans le processus d’adoption, d’autre part.

Le processus de transfert de ressources est appuyé par d’autres dispositions réglementaires parmi lesquelles le décret n°2006 -204/PRES/PM/MFB/MATD du 15 mai 2006 portant régime financier et comptable des collectivités territoriales et le décret portant nomenclature budgétaire des collectivités territoriales et de son arrêté d’application portant nomenclature comptable des collectivités territoriales. 
La loi de finances 2007 a prévu des ressources substantielles, jamais égalées, sous forme de dotation aux collectivités locales. L’approche du transfert des compétences et des ressources financières aux collectivités territoriales est progressive avec, dans une première phase, les 49 communes urbaines ; ensuite suivront les communes rurales. 
	Au terme de la loi n°2006-014/AN du 09 mai 2006, les ressources financières des collectivités comprennent :


          - les recettes de fonctionnement :

· Impôts et taxes

· Recettes d’exploitation 

· Recettes du domaine

· Revenus divers

· Dotation globale de fonctionnement 

· Produits de la fiscalité partagée

· les recettes d’investissement :

· recettes propres

· dotation globale d’équipement

· autres subventions

· aides, dons et legs

· emprunts 

· recettes temporaires

· crédit du budget de l’Etat sous forme de concours

La loi prévoit l’affectation au profit de la région de 1,5% de certaines recettes fiscales perçues par les communes à elles rattachées, la région elle-même ne disposant pas d’un territoire.

Les charges financières des collectivités comprennent :

· les dépenses ordinaires ou de fonctionnement

· traitements et salaires du personnel permanent

· l’acquittement des dettes exigibles

· frais d’entretien du siège de la collectivité

· frais de session du conseil

· clôture des cimetières 

· etc.

- les dépenses d’investissement qui doivent représenter au moins un tiers (1/3) du montant total des prévisions de dépenses.




Récapitulatif des textes relatifs au transfert des compétences et des ressources

	N° d’ordre
	                                 Textes de loi
	Ministère rapporteur

	1
	Loi 014-2006 /AN du 9 mai 2006 portant détermination des ressources et des charges des collectivités territoriales 
	MFB/MATD

	                                                     

	N° d’ordre
	                                    Décrets
	Ministère rapporteur

	1
	Décret n°2006-204/PRES/PM/MFB/MATD du 15 mai 2006 portant régime financier et comptable des collectivités territoriales
	MFB

	2
	Décret n°2006-209/PRES/PM/MATD/MFB/MEBA/MS/MASSN/MJE/MCAT/MSL du 15 mai 2006 portant transfert aux communes urbaines de compétences et des ressources dans les domaines du préscolaire, de l’enseignement primaire, de la santé, de la culture, de la jeunesse, des sports et des loisirs
	MATD

	3
	Décret portant nomenclature budgétaire des collectivités territoriales adopté le 25 octobre 2006 et en signature
	MFB

	

	N° d’ordre
	                                 Arrêtés 
	Ministère rapporteur

	1
	Arrêté conjoint n°2006-57/MATD/MFB du 27 septembre 2006 portant modalités de répartition de la dotation globale de fonctionnement entre les communes et les régions et de la dotation globale pour les charges récurrentes au profit des communes urbaines
	MFB/MATD

	2
	Arrêté conjoint n°2006-68/MATD/MFB du 20 novembre 2006 portant création, composition, attributions et fonctionnement d’une commission technique interministérielle et de commission technique régionales chargées de l’examen et de l’approbation des documents budgétaires et de l’appui aux collectivités territoriales 
	MFB/MATD

	3
	Arrêté conjoint n°2006-69/MATD/MFB du 20 novembre 2006 portant délégation de pouvoir aux gouverneurs de région
	MFB/MATD


Source : Direction des études et de la législation financière/MFB
Au plan de la formation/communication /sensibilisation

Les actions se rapportant à la formation à réaliser en 2006 : 2.3, 2.6, 2.17, 2.18. Seule l’action 2.3 n’a pas été réalisée comme prévue. Les autres sont en cours d’exécution. Il s’agit de formation donc un processus qui se mène sur la durée. Par exemple la campagne d’information communication sur le transfert du patrimoine aux communes rurales a été menée au bénéfice des conseils régionaux qui doivent à leur tour la répercuter aux autres acteurs concernés ; c’est ce qui justifie que toutes ces activités de formation s’étalent sur la période 2006-2008.

 Le ministère des finances et du budget, en collaboration avec le MATD a assuré la formation des acteurs locaux sur l’élaboration des budgets locaux, sur la pratique de l’exécution des budgets notamment.
Au plan institutionnel/organisationnel/technique

Les actions d’ordre institutionnel ou organisationnel prévues en 2006 : 2.2, 2.4, 2.7, 2.13. 

Toutes ces actions ont été réalisées à l’exception de 2.7 qui concerne l’opération de transfert de patrimoine aux communes rurales.

Au titre des activités réalisées, les acquis enregistrés se rapportent à :
1/ L’inventaire des patrimoines dans les 49 communes urbaines qui a permis de recenser les écoles, les garderies, les CSPS, les infrastructures de sports (terrains, stades), de loisirs et de culture

2/ Le recrutement de 1510 nouveaux agents des collectivités territoriales avec des perspectives d’augmentation du nombre de ce type d’agents dans les années à venir.

3/ L’adoption d’un plan de déconcentration du MFPRE aux termes duquel les agents de l’Etat qui exercent dans les collectivités territoriales garderont leur statut d’agents de l’Etat. Pour le suivi de la carrière de ces agents et pour apporter un appui technique aux collectivités territoriales dans son domaine de compétence, l’Etat a entrepris une déconcentration des services du MFPRE qui porte sur la création de 13 directions régionales dont 7 ont déjà été créées et les directeurs nommés ; les 6 autres étant prévues pour 2007.

4/ L’élaboration en cours d’un plan national de déconcentration, qui sera une synthèse des plans sectoriels.
Une déconcentration plus large des services du trésor a été entreprise. En effet, il est envisagé de créer de nouveaux postes comptables : 06 trésoreries régionales (perceptions) ont déjà été créées sur les13 prévues ; les 07 autres seront créés en 2007.  

Axe3 : Renforcement des capacités locales

Trois actions sont concernées au titre de cet axe à réaliser en 2006 : 3.1, 3.2 et 3.3. Elles ne relèvent pas du domaine législatif et réglementaire, ni de la formation. Elles se rapportent plus aux aspects d’ordre technique et institutionnel.

3.1 Concevoir et mettre en place un système d’appui technique aux collectivités territoriales

A cet effet, des commissions régionales interministérielles d’approbation des budgets ont été créées et des inspections régionales sont en cours d’installation.

3.2  Les capacités d’intervention de la société civile ont été renforcées ;

3.3 Les plans communaux et régionaux de développement ne sont pas encore élaborés. Cependant, des formations sur la méthodologie d’élaboration de ces plans sont assurées ou en cours dans plusieurs régions. Un guide méthodologique sur l’élaboration des plans locaux de développement a été élaboré par de ministère de l’économie et du développement.

Axe 4 : Renforcement du financement de la décentralisation 

Sur les trois actions programmées en 2006 (4.1, 4.2, 4.3) seules deux ont connu un début d’exécution.
Ainsi au titre de l’action 4.1 « Mettre en place un fonds d’investissement pérenne des collectivités territoriales », trois manuels se rapportant à cette activité ont été élaborés et soumis à l’appréciation des PTF . Il s’agit du :

· manuel du code de financement ;

· statut particulier et règlement intérieur du fonds ;

· manuel de procédures.

En ce qui concerne l’action 4.2 « Renforcer la concertation entre l’Etat, les collectivités territoriales et le PTF en vue d’une plus grande synergie », plusieurs rencontres ont été organisées (ateliers, réunions) dans le sens de renforcer la concertation entre ces différents acteurs
Il en résulte que l’action 4.3 « Mettre en place un système de péréquation financière entre les collectivités territoriales » n’a pas été réalisée.
2.4.4 Appréciation de l’état des lieux de la gouvernance locale

Au total 36 actions étaient prévues pour être réalisées en 2006. Seulement 4 n’ont pas 
- connu un début de réalisation ; il s’agit des actions suivantes :

· 2.5 Elaborer et faire adopter les décrets et arrêtés de dévolution du patrimoine de l’Etat à transférer aux communes rurales ;

· 2.7 Conduire l’opération de transfert de patrimoine aux communes rurales ;

· 3.3 Elaborer les plans communaux ou régionaux de développement avec tous les acteurs ;

· 4.3 Mettre en place un système de péréquation financière entre les collectivités territoriales.   

Par rapport aux objectifs qui étaient poursuivis par la composante gouvernance locale en 2006, il est donc évident qu’il y a eu des avancées. 
Au plan des textes, tous les textes de base attendus en 2006 ont été élaborés et adoptés ou en voie de l’être. Les actions visant la vulgarisation du CGCT ont été réalisées et sont en cours. On peut dire que la base juridique pour la réalisation de cet objectif est assise. Ces textes de base donnent la latitude aux organes habilités à prendre des textes complémentaires pour faciliter leur application.  

Le problème réside maintenant dans la capacité des acteurs à s’approprier le contenu des textes et à en assurer l’application dans leurs actions quotidiennes de gouvernance au niveau local. En effet, on sait que les acteurs, en majorité, ont un niveau de compréhension qui les limite dans leurs capacités d’appropriation et d’interprétation des textes. De ce fait, il leur sera difficile de déceler les possibilités offertes pour la prise d’arrêtés en relation avec les problèmes spécifiques à résoudre dans leur zone d’intervention ou en relation avec des potentialités à faire valoir. 

L’application des textes devrait aussi permettre de déceler leurs imperfections/écueils et de proposer des mesures visant la relecture de certains textes le cas échéant.

Au plan de la formation, le processus de décentralisation se déroule dans un contexte où   les principaux animateurs de l’action communale ont dans l’ensemble un faible niveau de capacités. De ce fait ils n’ont pas une bonne appréhension de leurs rôles et sont limités dans leur contribution au système de gouvernance. C’est pourquoi le MATD a entrepris en collaboration avec les ministères impliqués, la formation des acteurs communaux, une condition essentielle de réussite du processus de décentralisation. Les élections municipales du 23 avril 2006, ont mis à la disposition des collectivités territoriales 17 976 nouveaux élus locaux. Ces ressources humaines ont la lourde responsabilité d’animer l’action des entités décentralisées en vue d’asseoir les bases d’un développement durable à travers la participation et la responsabilisation des communautés. Le besoin de formation s’impose de façon pressente pour les tous nouveaux élus, en particulier ceux des communes rurales.

Le MATD a élaboré une politique de formation qui définit des modules adaptés, le public cible, un comité de suivi et de supervision de la mise en œuvre de cette politique et une cellule de formateurs. La politique de formation s’inscrit dans l’axe 3 du CSLP à savoir le renforcement des capacités locales. Elle vise une meilleure coordination des actions en matière de formation et une plus grande clarté dans les objectifs poursuivis. 

Sur les 17976 conseillers issus des municipales de 2006, 77,84% ne sont pas alphabétisés soit environ 13 993 à former en langues nationales que sont le dioula, le mooré et le fulfuldé. Par ailleurs, un nombre relativement important d’élus ne parle aucune de ces trois langues. D’où l’urgence d’identifier les autres langues et de concevoir des modules adaptés ; encore faut-il que ces langues soient des langues d’alphabétisation. 
La formation en langues nationales sera aussi bénéfique pour les élus ayant en partage le français afin qu’ils puissent s’exprimer dans leurs propres langues.  Le SAGEDECOM devenu par la suite AGEDECOL (outil technique de la CND), a beaucoup contribué à la formation des élus de première génération. On peut espérer que les acquis de ces formations antérieures seront capitalisés dans la dynamique de la communalisation intégrale, mais il reste que le nombre d’élus actuels est sans communes mesures avec les précédentes municipales qui ne concernaient que les communes urbaines, soit un nombre d’élus passant de 2512 en 1995, 4080 en 2000 à 17976 en 2006. Un programme indicatif de formation 2006-2007 est établi et plusieurs formations ont déjà été dispensées. 
Outre les élus locaux et les agents des collectivités territoriales, les cadres du MATD et du ministère des finances et du budget (comptable, agents de recouvrement) sont également concernés par ces formations afin de mieux les outiller dans leur rôle d’accompagnement des collectivités. En effet, il s’agit d’un nouveau type d’acteurs à prendre en compte et la nature des relations à développer entre les agents de l’Etat et ces nouveaux acteurs ne leur apparaît pas toujours clairement.
Au plan institutionnel/organisationnel/technique

Les organes des communes et des régions ont été mis en place après les élections municipales du 23 avril 2006. Ces organes sont entrés en fonction et s’organisent pour assurer la prise en charge totale de la maîtrise d’ouvrage de leurs actions. 

Cependant, des difficultés existent et résident notamment dans :

· la non maîtrise par les élus de leurs rôles : à titre d’exemple, dans la plupart des conseils municipaux, la commission chargée des finances à été confiée aux femmes (en majorité elles sont analphabètes) à la faveur de l’opinion communément admise que les femmes sont moins enclines aux détournement de fonds. Or dans ce cas précis, il s’agit de concevoir une stratégie de dynamisation de l’activité économique pour créer des richesses et des recettes afin d’accroître la capacité d’autofinancement des collectivités et non pas seulement de s’occuper  de trésorerie. 

·   les difficultés à développer des initiatives pour assurer la maîtrise d’ouvrage du développement ;

·  l’insuffisance de moyens financiers et humains : même si des efforts sont faits pour assurer la mise à la disposition des collectivités d’agents de l’Etat techniquement mieux outillés pour les appuyer dans une phase transitoire, ces efforts restent insuffisants pour le moment et se heurtent à la réticence de certains agents. En effet, la déconcentration des services de l’Etat n’est pas encore suffisante pour assurer l’encadrement des collectivités territoriales ;

· Les lenteurs observées dans le processus de transfert des moyens humains et financiers qui sont révélatrices des craintes d’un Etat trop longtemps habitué à la centralisation. En effet, l’effectivité d’un tel transfert reste timide l’existence de la base juridique et les formations dispensées en vue de préparer les acteurs impliqués des collectivités territoriales à assumer les compétences en matière financière ;

Au niveau des autres mesures d’ordre transversal ou sectoriel,

 On peut citer la Lettre de politique de développement rural décentralisé (LPDRD), le projet de politique nationale de sécurisation foncière, la politique nationale d’aménagement du territoire
La Lettre de politique de développement rural décentralisé (LPDRD) a été élaborée en juillet 2002 pour servir de cadre fédérateur à l’ensemble des intervenants du monde rural. La mise en œuvre de la LPDRD se traduit par des avancées :

· la tenue de la première assemblée générale du CNCPDR les 8 et 9 juin 2006 ;

· la relecture en cours de la LPDRD pour l’adapter au contexte national (décentralisation intégrale…) ;
· l’application des principes de la LPDRD (elle énonce 7 principes)
 par un nombre de plus en plus important de projets de développement rural ;
·  l’élaboration d’un cadre stratégique de mise en œuvre de la concertation.
Le projet de politique nationale de sécurisation foncière
 Selon des spécialistes
, des germes annonciateurs d’une crise foncière sont perceptibles de nos jours en milieu rural. C’est pour prévenir une « guerre des terres » et favoriser l’investissement que le gouvernement a entrepris d’élaborer une politique nationale de sécurisation foncière. L’objectif global de la politique nationale de sécurisation foncière est d’«assurer aux acteurs ruraux, dans leur diversité, l’accès équitable au foncier, la garantie de leurs investissements, la gestion efficace des différends fonciers, afin de contribuer à la réduction de la pauvreté, à la consolidation de la paix sociale et à la réalisation d’un développement durable ».  

 Le document de projet de politique nationale de sécurisation foncière a été élaboré.

La politique nationale d’aménagement du territoire

La politique nationale d’aménagement du territoire a fait l’objet du Décret n° 2006/362/PRES/PM/MEDEV/MATD/MFB/MAHRH/MID/MECV du 20 juillet 2006.

III. Le mécanisme de suivi – évaluation de la PNBG

Cette partie du rapport apprécie la mise en place du dispositif de suivi de la PNBG et propose un canevas type de rapport pour l’évaluation périodique. 

3.1. Le dispositif institutionnel et sa mise en place

Des documents et textes réglementaires qui asseyent le dispositif institutionnel de pilotage de la PNBG, il ressort que celui-ci  comprend :

· la Conférence de concertation sur la bonne gouvernance (CBG) qui doit réunir les plus hauts responsables des trois (Premier ministre, Président de l’Assemblée nationale, Président du Conseil constitutionnel). Les premiers responsables des institutions consultatives y prennent également part ;

· le Comité ministériel d’orientation et de suivi (CMOS), présidé par le Premier ministre ;

· la Commission sectorielle et thématique (CST) chargée de la gouvernance, des réformes institutionnelles et de la décentralisation, présidée par le Ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat ;

· le Comité interministériel de pilotage de la politique nationale de bonne gouvernance, présidée par le Ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat ;
· le Secrétariat Permanent de la Politique Nationale de Bonne gouvernance (SP/PNBG) ;
· les points focaux.
La CBG est chargée de 1/la concertation et l’adoption des grandes options en matière d’orientation et d’axes prioritaires d’actions à retenir au plan national en matière de bonne gouvernance, 2/ la vérification de la cohérence des plans et programmes engagés en matière de bonne gouvernance aux différents niveaux.

Le comité ministériel d’orientation et de suivi est chargé de contribuer d’une manière générale à la recherche de solutions idoines aux problèmes inhérents à la mise en œuvre du CSLP, d’assurer les arbitrages et de définir les mesures appropriées pour lever les contraintes rencontrées dans la mise en œuvre de la stratégie.

3.1.1. Le processus de mise en œuvre

Cette partie du rapport traite à la fois du rythme de mise en œuvre réglementaire du dispositif et de sa fonctionnalité. Au niveau de la mise en place des instances, les principales dates sont les suivantes :

· création de la Commission sectorielle et thématique (CST) chargée de la gouvernance, des réformes institutionnelles et de la décentralisation et du Comité ministériel d’orientation et de suivi (CMOS) à travers le décret N°2003-560/PRES/PM/MEDEV du 29 octobre 2003 ;
· adoption de la PNBG aux termes du décret N° 2005-459/PRES/PM/MFPRE du 31 août 2005 ;

· adoption du dispositif institutionnel de pilotage de la Politique nationale de bonne gouvernance par le décret N°2005-656/PRES/PM/MFPRE/MEDEV du 30 décembre 2005 ;

· adoption du plan d’actions de la Politique nationale de bonne gouvernance par le décret N°2006-223/PRES/PM/MFPRE/MEDEV du 19 mai 2006 ;

· nomination du Secrétaire permanent de la PNBG par le Conseil des ministres du 19 mai 2006.

Cependant, à fin décembre 2006, soit plus d’un semestre après la nomination du Secrétaire permanent de la PNBG en mai 2006, le Secrétariat n’était toujours pas véritablement fonctionnel en ce sens que les collaborateurs du Secrétaire permanent n’étaient toujours pas désignés. Pourtant le SP/PNBG devrait être la cheville ouvrière de la CST en charge de la bonne gouvernance. Cette situation à laquelle s’ajoute les problèmes de disponibilité des acteurs et les contraintes de calendrier a conduit à ce qu’aucune des instances spécifiques n’a pu fonctionner ou se réunir : CBG, Comité interministériel ou rencontre avec les points focaux.
3.1.2. L’appréciation du dispositif

L’appréciation du dispositif révèle des forces, des faiblesses et des aspects à renforcer.

Les forces. La principale force du dispositif est sa cohérence avec celui du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP). C’est ainsi que la CST « bonne gouvernance, décentralisation et réforme institutionnelle », qui est l’une des plus fonctionnelle dans le suivi du CSLP sera d’un atout considérable, notamment en terme d’implication des acteurs concernés. En outre, cette cohérence a également l’avantage de permettre un ajustement plus aisé en cas de modification du dispositif institutionnel de pilotage du CSLP.

Les faiblesses. Malgré la cohérence du dispositif avec celui du CSLP, il comporte de nombreuses faiblesses. Parmi ces limites, il ressort que dans le décret portant organisation et fonctionnement du dispositif, la CBG n’est pas indiquée et aucun autre texte ne formalise son fonctionnement. Pourtant la CBG est loin d’être une instance ad hoc car c’est la seule qui peut se prononcer sur la situation globale de la bonne gouvernance au Burkina Faso. Cette situation est la résultante du morcellement des programmes de mise en œuvre de la politique du Burkina Faso en matière de bonne gouvernance puisque des programmes spécifiques ont été conçus pour le pouvoir législatif. Le rapport que le SP/PNBG soumet à la CST bonne gouvernance ne comportera finalement que les évolutions pour le pouvoir exécutif.

Une autre limite, surmontable, est la représentation du SP dans les autres CST. Bien que cela ne soit pas une nécessité avec la présence des points focaux, le suivi des travaux des autres CST pourrait permettre de capter les efforts faits et mieux traduire les recommandations éventuelles touchant à la bonne gouvernance.

Les défis. Le principal défi reste la fonctionnalité du secrétariat permanent de la PNBG qui est la cheville ouvrière de tout le dispositif. Le relèvement de ce défi est primordial pour le succès de sa mise en œuvre. La non fonctionnalité du secrétariat permanent avait constamment gêné l’appropriation de la politique par l’ensemble des acteurs, et donc le succès de la politique en matière de bonne gouvernance. Un autre défi réside dans la capacité des différents acteurs de la mise en œuvre de la PNBG à définir et faire appliquer un calendrier de travail précis en cohérence avec le calendrier de la revue du CSLP. Dans ce sens, il peut être souhaitable de donner un caractère obligatoire à l’élaboration des rapports d’avancement des différents cadres de concertation. Pour y arriver, les différents niveaux et les points focaux en particulier, doivent avoir un canevas simple pour élaborer leur rapport. Enfin, il faut arriver à impliquer tous les points focaux, notamment ceux dont les départements ne sont pas spécifiquement cités dans le Plan d’actions.

Pour toutes ces questions, le SP/PNBG doit, en particulier, bénéficier de tout l’appui nécessaire du ministère en charge de la réforme de l’Etat qui doit désormais assumer le leadership sur les questions de bonne gouvernance (politique, forum, etc.). Le prochain forum africain sur la bonne gouvernance que doit abriter le Burkina Faso doit, dans ce sens, constituer un point de départ pour ce leadership. .

3.2. Le mécanisme de suivi évaluation à mettre en place

3.2.1. La prise en compte des cadres existants

La recherche de l’efficience dans la mise en œuvre de la PNBG commande de tenir compte des cadres sectoriels de suivi des politiques publiques existants afin de minimiser les charges pour points focaux notamment. 

	Départements
	Politiques sectorielles
	Périodicités des rapports
	Présidence du Comité de pilotage
	Observations
(respect de la tenue des sessions)

	Finances 
	PRGB
	4 sessions de discussions

4 rapports cumulatifs produits
	SP du SP/PPF
	Les sessions et les rapports sont tenus à bonne date à la fin de chaque trimestre.

	Education 
	PDDEB
	1 rapport global annuel

2 rapports de missions de suivi par an
	
	Les missions conjointes avec les partenaires se tiennent normalement et permettent de renseigner les indicateurs.

particularité pour l’éducation dont les indicateurs couvrent deux années civiles (année scolaires).

	Santé 
	PNDS
	1 rapport global annuel

2 rapports de missions de suivi par an
	
	Les missions conjointes avec les partenaires se tiennent normalement et permettent de renseigner les indicateurs

	Justice 
	PANRJ
	2 rapports à raison d’un par semestre
	SG du ministère de la justice
	Les délais sont respectés. La difficulté est le chevauchement entre deux années civiles (1 juillet N – 30 juin N+1) pour le principal appui financier (PADEG)


Ainsi, pendant que le dispositif prévoit quatre rapports à produire annuellement par les points focaux, le tableau ci-dessus indique une disparité dans la périodicité des cadres de concertation sectoriels. Seul le suivi du PRGB se fait par quatre rapports annuels cumulatifs alors que d’autres cadres se réunissent au mieux une fois par semestre. Le cas du PRGB, qui est sans conteste un cas à citer, a l’avantage d’intéresser tous les acteurs concernés et de mieux recadrer les actions dans l’atteinte des résultats de départ.

En outre, le plan d’actions prévoit un rapport annuel de suivi - évaluation alors que le dispositif indique que les points focaux doivent produire des rapports trimestriels. La disparité dans la périodicité de production des rapports sectoriels est un facteur de risque qu’il faut prendre en compte.

3.2.2. La pertinence des indicateurs

Les indicateurs sont indispensables et ont été bien mis en évidence dans le plan d’actions. Il reste que pour les départements non mentionnés spécifiquement, il faudra trouver des indicateurs à suivre par les points focaux. Ces indicateurs doivent permettre de suivre l’évolution de la gouvernance et provenir des politiques ou plans sectoriels afin de garantir leur suivi. Ils doivent faire l’objet de discussion lors de la rencontre de cohérence avec les DEP, points focaux, et être renseignés dans le dernier rapport trimestriel. Ainsi, nous proposons : 

· d’initier des rencontres de sectorielles de cohérence avec l’ensemble des DEP pour identifier pour chaque département, par axe stratégique du CSLP, des mesures et actions à suivre périodiquement et entrant dans la bonne gouvernance. Ces éléments devront être présents dans la politique sectorielle du département afin de ne pas créer de charge de travail supplémentaire pour les DEP ;

· d’identifier, pour chacun des axes du CSLP, deux à trois indicateurs clés pour suivre l’état de la gouvernance. Ces indicateurs doivent être renseignés annuellement au cours du premier trimestre pour la situation de l’année N – 1. Il faut ensuite s’assurer de leur production dans le temps afin d’alimenter les différents rapports périodiques.

Pour les départements pris en compte dans le plan d’actions de la PNBG, les indicateurs actuels peuvent être pris en charge facilement par ces points focaux.

3.2.3. Les canevas types de rapport

Deux canevas types seront nécessaires : le premier concernera les rapports des points focaux et le deuxième concernera le rapport global sur l’état de la gouvernance au Burkina Faso que doit présenter annuellement le SP/PNBG.

a) Canevas type des points focaux

Canevas type des rapports des points focaux

	Domaine de gouvernance
	Axe stratégique
	Actions prioritaires
	Echéance 
	Résultats atteints
	Indicateurs vérifiables
	Ecart de réalisation


	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


N.B. Ce tableau devrait être accompagné de succincts développements sur les difficultés rencontrées et les perspectives envisagées.

b) Canevas du SP/PNBG
Le canevas proposé est sous-tendu par un souci de simplicité et d’accessibilité afin d’en permettre une exploitation facile non seulement par les structures techniques de l’Etat mais aussi par les simples citoyens également concernés par la bonne gouvernance. Le canevas du rapport du SP/PNBG pourrait avoir la configuration suivante :

	Introduction

La structuration du rapport devra suivre une subdivision par composante 

I. Gouvernance politique

1. Rappel des objectifs spécifiques par axe

2. Rappel des actions programmées pour l’année par axe

3. Situation de la mise en œuvre des actions programmées par axe

4. Appréciation des résultats atteints

II. Gouvernance administrative

1 Rappel des objectifs spécifiques par axe

2  Rappel des actions programmées pour l’année par axe

3  Situation de la mise en œuvre des actions programmées par axe

4  Appréciation des résultats atteints

III Gouvernance économique

1  Rappel des objectifs spécifiques par axe

2  Rappel des actions programmées pour l’année par axe

3  Situation de la mise en œuvre des actions programmées par axe

4  Appréciation des résultats atteints
IV Gouvernance locale

1  Rappel des objectifs spécifiques par axe

2  Rappel des actions programmées pour l’année par axe

3  Situation de la mise en œuvre des actions programmées par axe

4  Appréciation des résultats atteints

V Etat d’avancement de la gouvernance

VI Perspectives  et recommandations

Conclusion.

Annexes

Tableaux de la mise en œuvre de la matrice des mesures et des actions de la PNBG par composantes.




IV. Recommandation pour la coordination de la politique de bonne gouvernance
Au terme de cette étude, il ressort que de nombreux acquis ont été enregistrés dans la mise en œuvre des actions programmées notamment en ce qui concerne :

· les processus électoraux ;

· la décentralisation ;

· la réforme de la justice.

Cependant, des insuffisances existent. On peut relever en particulier que :

· la PNBG n’est pas connu des acteurs concernés ;

· les différents documents de politiques ne sont pas suffisamment intégrés ;

· Il existe une absence de symbiose dans la mise en œuvre de la PNBG et du processus MAEP ;

Outre les recommandations globales contenues dans les différentes parties du document, certaines mesures et actions nous semblent importantes pour un succès dans la mise en œuvre de la PNBG. Il s’agit essentiellement des aspects transversaux pour une meilleure appropriation de la politique nationale de bonne gouvernance.

1. Elaborer un glossaire de politique économique et sociale au Burkina Faso
.en relation avec la structure en charge du pilotage du CSLP ainsi que les OSC, le SP/PNBG. Cet ouvrage aura pour objectif de fournir au public intéressé un cadre de référence harmonisé et bien fondé, englobant toute la terminologie de la politique économique et sociale au Burkina Faso, surtout celle de la politique en matière de bonne gouvernance ;

2. Exercer un lobbying pour la mise à jour régulière de la perception de la population sur les phénomènes de bonne gouvernance. Dans ce cadre, l’Enquête Annuelle – Questionnaire Unifié des Indicateurs de Base du Bien être (EA – QUIBB) réalisée par l’INSD peut être utilisée avec des efforts financiers pour un module gouvernance dans le questionnaire. Les aspects à explorer peuvent être discutés comme la lutte contre la corruption, la fraude, etc.

3. Œuvrer à l’avenir à une précise définition des actions prioritaires afin de permettre leur efficace mise en œuvre. Le plan d’action comporte, à ce jour, des définitions vagues et approximatives des actions qui les assimilent à des objectifs.

Bibliographie

LISTE DES DOCUMENTS COLLECTES

MATD

Textes

· Loi n° 055-2004/AN/ portant Code général des collectivités territoriales au Burkina Faso et textes d’application ;

· Loi n°021-2006/AN portant modification de la loi n°055-2004/AN du 21 décembre 2004 portant code général des collectivités territoriales au Burkina Faso.

· Projet de décret portant organisation, composition et fonctionnement des conseils villageois de développement (CVD) ; 

· Décret n°2005/203/PRES/PM/MFPRE/MATD/MFB portant principes généraux de la déconcentration administrative au Burkina Faso ;

· Décret n° 2006/…/PRES portant promulgation de la loi n°021/2006/AN du 14 novembre 2006 portant modification de la loi n°055-2004/AN du 21 décembre 2004 portant Code général des collectivités territoriales au Burkina Faso ;

Modules de formation et autres documents

· Module de formation des agents et officiers de l’état civil ;

· Module de formation « Organisation, attributions et fonctionnement du conseil municipal » ;

·  Politique de formation des acteurs de la décentralisation ;

· Répertoire descriptif des ressources fiscales et non fiscales instituées au profit  des collectivités territoriales ;

· Les procédures d’exécution des budgets des collectivités territoriales ;

· Processus d’élaboration, de vote et d’adoption des budgets des collectivités territoriales ;

· Le processus d’élaboration du budget local ;

MFPRE

· Décret n°2006/246/PRES portant promulgation de la loi n°014-2006/AN du 09 mai 2006 portant détermination des ressources et des charges des collectivités territoriales au Burkina Faso ;

· plan sectoriel de déconcentration du ministère de la fonction publique et de la réforme de l’Etat ;

· Bilan d’exécution des actions énoncées dans la DPG et dans la lettre de mission de SEM le premier ministre ;

PADEG
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· tableau synthétique de l’exécution du plan d’actions pour 2006

· TDRs

· liste des personnes rencontrées

ANNEXE 1

Gouvernance politique
	Domaine d'actions/objectifs
	Activités programmées
	délai d'exécution
	Etat d'exécution

	
	
	
	Niveau 

d'exécution
	Résultats atteints / observations

	Axe1: Au niveau du pouvoir exécutif
	1.1 Promouvoir l’éducation aux droits humains et à la citoyenneté ;


	2006-2008
	Début d’exécution
	Résultats significatifs pour le volet l’éducation informelle aux droits humains. Les volets formels et non formels  par contre n’ont pas connu de véritable démarrage faute de moyens financier mais aussi à cause de la révision des curricula par le MEBA et le MESSRS

 

	
	1.2 Promouvoir et stabiliser le statut social et juridique de la femme  
	2006
	Partiellement réalisé
	Beaucoup d’activités ont été menées mais qui se focalise surtout sur la sensibilisation. Le texte de loi sur le harcèlement sexuel bien qu’élaboré n’a pas connu d’adoption par l’assemblée nationale

	
	1.3 Former les forces de défense et de sécurité aux missions de maintien de la paix
	2007
	 Début d’exécution
	 Bien que programmée pour 2007 la police de proximité est effective dans au moins 3 régions (Centre-Est, Centre-Sud, Hauts Bassins)

	
	1.4 Lutter contre l’insécurité en mettant en place la police de proximité
	2007
	 Début d’exécution
	 La formation de base est assurée. Début de préparation pour la constitution des forces prépositionnées prévues dans le cadre des programmes RECAMP, CEDEAO ou CENSAD

	
	1.5 Instaurer un forum annuel de dialogue social (gouvernement – société civile) 
	2008
	 Non réalisé
	Pas d’institutionnalisation de la rencontre gouvernement-société civile. Tout au plus peut-on signaler la rencontre du président du faso avec les forces vives de la Nation 

	
	1.6 Réformer le service public des médias pour assurer l’équilibre et la qualité de l’information
	2007
	 Non réalisé
	 Cahier de charges non adopté

	
	1.7 Améliorer les rencontres gouvernement – secteur privé
	2006-2007
	 Partiellement réalisé
	La rencontre s’est tenu et le comité technique paritaire mis en place note que 50% des doléances du secteur privé ont été satisfaites

	Axe 2: Au niveau du pouvoir judiciaire
	2.1 Améliorer l’efficacité et l’indépendance de la justice, de l’information et de la communication en matière judiciaire ;

	2006
	 Réalisé
	 Production d’une série d’émission ; constitution d’une base de donnée juridique ; production d’une série de précis de droit burkinabè

	
	2.2 Renforcer l’efficacité de la justice à travers l’accroissement des moyens humains et matériels ;


	2006
	Réalisé
	 Recrutement de 30 magistrats, 5 greffiers en chef et 10 greffiers

	
	2.3 Mettre en œuvre la politique pénitentiaire et son plan d’action

 
	 2006-2008
	Début d’exécution
	 Le plan d’action a été adopté et sera exécuté dans le cadre du PANRJ consolidé

	Axe 3: Au niveau des institutions consultatives
	3.1 Diffuser les avis, recommandations et rapports d’étude pour l’information des acteurs du développement


	Aucun délai
	Partiellement réalisé
	On note déjà que les avis et actes de régulation des institutions sont régulièrement publiés (CSC, MF, etc.) et les rapports annuels sont accessibles au grand public. Restent à souhaiter que cela s’étende aux rapports de l’Inspection d’Etat et de la HALC

	
	3.2 Améliorer l’autonomie de gestion des organes consultatifs ; 


	2006
	Début d’exécution
	Pas de visa préalable du Contrôle financier, contrôle a posteriori par la Cour des comptes.

	
	3.3 Elaborer un cahier des charges et des missions pour les médias publics 
	2006
	Non réalisé
	Le dossier ancien mais toujours en rade alors que les cahiers de charges pour les médias privés sont élaborés. Il y a manifestement là un manque de volonté politique.

	
	3.4 Redimensionner la déconcentration du Médiateur du Faso et assurer celle du Conseil supérieur de la communication
	2006
	Non réalisé
	Réalisation reportée pour l’année 2007 tant pour le Médiateur du Faso que pour le CSC


	Axe4 : Au niveau de la presse et des médias
	4.1 Réaliser une étude sur la dépénalisation des délits de presse 
	aucune programmation
	 Non réalisé
	La relecture de la loi portant code de l'information entamée n’est toujours pas achevée

	
	4.2 Renforcer les capacités des journalistes et animateurs des médias publics et privés.
	2006-2007
	 Partiellement réalisé
	Tenue de la 3e édition de "l'université africaine de la communication" et versement du financement public aux médias privés

	Axe 5 : Au niveau de la société civile
	5.1 Renforcer les capacités de la cellule de coordination des OSC comme cadre de concertation entre les organisations sociales et professionnelles

	2007-2008
	Non réalisé
	

	
	5.2 Organiser des ateliers sur les règles de bonne gouvernance au niveau des OSC à travers leurs structures et réseaux et de communication
	2006-2008
	Partiellement réalisé
	Elaboration d’un plan d’action 2006-2008 ; organisation d’un atelier de formation sur le thème « citoyenneté et démocratie locale » ; construction du site Web

	Axe 6 : Au niveau de la société politique
	6.1 Elaborer et exécuter un plan de formation au profit des formations et partis politiques en matière d’éducation civique et de bonne gouvernance.

	2007-2008
	Non réalisé
	

	
	6.2 Renforcer les capacités des acteurs politiques en matière d’organisation et de gestion des élections
	2007-2008
	Non réalisé
	


Gouvernance administrative

	Domaine d'actions/objectifs
	Activités programmées
	délai d'exécution
	Etat d'exécution

	
	
	
	Niveau 

d'exécution
	Résultats atteints / observations

	Axe1: Le cadre institutionnel de l'appareil de l'Etat
	1) Mettre en place le comité interministériel de la déconcentration des services et les comités régionaux de la déconcentration des services
	2006-2008
	Non réalisé
	Ces organes sont créés par le décret N°2005-203/PRES/PM/MFPRE/MATD/MFB du 6 avril 2005 portant principes généraux de la déconcentration administrative au Burkina Faso.

 

	
	2) Appuyer le dispositif institutionnel de pilotage de la PNGB
	2006-2008
	Partiellement réalisé
	Le dispositif n’est pas encore fonctionnel car seul la CST bonne gouvernance est opérationnel. Au niveau du secrétariat, en dehors du SP, les autres collaborateurs restent encore à nommer.

	
	3) Evaluer la RGAP
	2007
	 
	 

	
	4) Elaborer des plans de déconcentration des services; élaborer et mettre en eouvre le plan national de déconcentration des services
	2007
	 
	 

	
	5) Evaluer la mise en œuvre du Plan national de déconcentration des services
	2008
	 
	 

	
	6) Créer un fond d'appui à la déconcentration
	2007
	 
	 

	
	7) Elaborer les outils de planification et d'orientation de développement local au profit des régions et communes
	2006-2007
	 Partiellement réalisé
	· Des cadres stratégiques régionaux de lutte contre la pauvreté (CSRLP) sont élaborés et sont mis en œuvre ;

· D’autres instruments sont en cours d’élaboration : loi de programmation régionale, schémas régionaux d’aménagement du territoire (SRAT), plans communaux de développement.

Les échéances de 2008 devraient normalement être respectées.

	Axe 2: Le service public
	1) Elaborer des manuels de procédure dans quelques départements ministériels
	2007-2008
	 
	 

	
	2) Initier des enquêtes publiques sur le fonctionnement des services publics
	2007-2008
	 
	 

	
	3) Construire le Centre des archives de la fonction publique 
	 
	 
	 

	
	4) Aménager le Centre des archives de la fonction publique et formation du personnel
	2008
	 
	 

	
	5) Mettre en place des cercles de qualité et élaborer la charte de qualité dans le SP
	2007-2008
	 
	 

	Axe 3: Les ressources humaines publiques
	1) Généraliser le SIGASPE au niveau des structures de l'Etat
	2007
	
	

	
	2) Mettre en œuvre les nouvelles normes d'évaluation des agents publics
	2008
	
	Un certains nombre de formation ont été réalisées au cours de l'année 2006 déjà

	
	3) Former les Directeurs régionaux de la fonction publique
	2007-2008
	
	

	Axe4: Administration électronique et e-gouvernance
	1) Mettre en œuvre un schéma directeur d'introduction des TIC pour chaque département ministériel
	2006-2008
	 Partiellement réalisé
	Plus d’une dizaine de ministères disposent déjà d’un schéma directeur d’introduction des TIC et celui des finances est déjà opérationnel. En 2007, des cyber stratégies sectorielles seront élaborées dans la même vision. 

	
	2) Mettre en place un intranet par département ministériel (permettre un partage de l'information et répondre en temps réel aux besoins de l'usager)
	2006-2008
	 Partiellement réalisé
	Interconnexion en 2006 de trente (30) bâtiments administratifs de Ouagadougou au réseau voix et données à haut débit. Extension à l’ensemble des bâtiments de Ouagadougou et Bobo en 2007. 

	
	3) Renforcer les capacités opérationnelles de l'inspection générale d'Etat, installer un réseau informatique et Internet
	2006
	Non réalisé 
	L’activité a été reportée pour 2007


Gouvernance économique

	Domaine d'actions/ objectifs
	Activités programmées
	délai d'exécution
	Etat d'exécution

	
	
	
	Niveau d'exécution
	Résultats atteints/observations

	Axe 1.1 :

gestion stratégique
	1) Elaborer un cadre d'opérationnalisation de l'étude prospective "Burkina 2025"
	2006
	 Non réalisé
	Le document d'orientation doit être soumis à un atelier de validation avant d'être soumis au CM

	
	2) Elaborer le schéma national d'aménagement du territoire
	2006-2008
	 Partiellement réalisé
	En cours d'élaboration: le processus n'est qu'à son début, les points focaux ont été identifié et l'étude commencera d'ici….

	
	3) Elaborer les schémas régionaux d'aménagement du territoire
	2007-2008
	 En cours
	Les SRAT ne seront élaborés qu'après élaboration de la SNAT

	Axe 1.2 :

gestion opérationnelle
	4) appuyer les départements ministériels et institutions pour la formulation des politiques sectorielles et plans d'actions de mise en œuvre
	2006-2008
	Partiellement réalisé
	La DGEP a orienté ses efforts sur le soutien direct aux départements ministériels dans le processus d'élaboration de leurs stratégies sectorielles respectives ainsi: 1) le MEDEV: draft disponible mais non encore validé; 2) Le MASSN: document validé et sera soumis en conseil des ministres pour adoption; 3) Le min de la justice: 2ème phase du PANRJ validé en septembre 2006; 4) MESSRS: 1er draft disponible

	
	5) renforcer l'interface entre l'Etat, le secteur privé et la société civile (PARECAP)
	2006-2008
	En cours
	Le coordonnateur est recruté et un plan d’action 2007 est disponible. Le lancement officiel est prévu pour 2007.

	Axe 1.3 :

gestion opérationnelle
	6) Elaborer et valider une politique nationale genre
	2006
	Non réalisé
	Le consultant a cependant été recruté et le dossier est actuellement au stade de signature du contrat avec le cabinet

	
	7) Finaliser et adopter une loi de programmation régionale
	2006
	 Non réalisé
	Le projet a été transmis au ministère des finances mais est resté sans suite.

	Axe 1.4 :

Gestion courante
	8) Mettre en œuvre des mesures de réforme des achats publics
	2006-2008
	 En cours
	Adoption du plan d’action de la revue analytique des marchés publics (CPAR) en mars 2006. 

	
	9) organiser des ateliers sur la gestion axée sur les résultats
	2006-2008
	 En cours
	Deux ateliers sur la gestion axée sur les résultats ont effectivement été organisés respectivement du 08 au 10 février et du 06 au 10 mars 2006 à l’endroit d’agents des Directions des études et de la planification et d’agents des structures de coordinations des politiques sectorielles (PDDEB, PNDS, SPCPSA).

	Axe 2 :

Promotion du secteur privé
	1) Renforcer les capacités de la maison de l'entreprise du Burkina Faso
	2006-2008
	 En cours
	· Le centre de formalité des entreprises à été transféré à la MEFB avec le dispositif chèque service; recrutement de 10 agents ;

· Le Centre des guichets uniques (CGU) est également en cours de transfert.

	
	2) Réaliser une étude sur les possibilités d'une meilleure répartition du poids de la fiscalité qui pèse sur le secteur formel
	2007
	 
	 

	
	3) Opérationnaliser le centre d'arbitrage, de médiation et de conciliation de Ouagadougou (CAMCO)
	2006-2007
	En cours
	Après le transfert à la Maison de l’entreprise, le centre de formalités y a démarré ses activités en janvier 2006 et le dispositif Chèque service a été lancé en mars 2006. Des dispositions ont été prises pour y transférer également le fichier de la régie crédit mobilier.

	Axe 3 : 

Coordination de l'aide publique au développement
	1) Organiser la cinquième table ronde générale des bailleurs de fonds
	2008
	 
	 

	
	2) Elaborer des RCD 2003-2004; 2005-2006 et 2007
	2006-2008
	 Partiellement 
	Le RCD 2004 (la plus récente) est présentement à l'imprimerie

	Axe 4 :

Lutte contre la corruption
	1) Elaborer et adopter un plan d'actions de mise en œuvre de la politique nationale de lutte contre la corruption
	2006
	 Non réalisé 
	Le projet de plan d’actions a été validé en atelier. En attente de validation par le Conseil des ministres.


Gouvernance locale
	Domaine d'actions/objectifs
	Activités programmées
	délai d'exécution
	Etat d'exécution

	
	
	
	Niveau 

d'exécution
	Résultats atteints / observations

	Axe1: Appropriation sociale, extension et consolidation de la décentralisation
	1.1 Elaborer, actualiser et adopter les textes d’application de la loi portant CGCT et des autres textes en rapport avec la décentralisation
	2006-2008
	Réalisé
	· Projet de décret portant création des CVD

· décret portant création du Cadre stratégique de mise en œuvre de la décentralisation



	
	1.2 Editer et vulgariser le CGCT
	2006-2008
	Réalisé
	· CGCT édité en 20 000 exemplaires  distribués 

Il s’agit de la 2e version  du CGCT auxquels sont annexés des nouveaux décrets parmi ceux mentionnés ci-dessus

	
	1.3 Concevoir et diffuser un guide illustré sur le CGCT
	2006
	 Réalisé
	Des supports de communication ont été élaborés puis distribués à tous les gouverneurs et à l’AMBF notamment

	
	1.4 Traduire le CGCT en langues nationales à travers un guide illustré
	2006
	 Réalisé
	Vulgarisé ?

	
	1.5 Concevoir, traduire et imprimer un glossaire sur la décentralisation au Burkina Faso (dioula, mooré, fulfuldé)
	2006
	Réalisé
	Les documents existent mais ne sont pas vulgarisés

	
	1.6 Concevoir des modules de formation au profit des conseillers des communes urbaines et rurales et des régions par thème
	2006
	 Réalisé
	* Document portant politique de formation des acteurs de la décentralisation élaboré 
* Plan et programme de formation réalisé

* Modules de formation sur divers thèmes élaborés 


	
	1.7 Former des conseillers des communes rurales et urbaines
	2006-2008
	 Réalisé
	Module : Organisation, attribution et fonctionnement des conseils municipaux

	
	1.8 Former des agents communaux par région sur des thèmes tels l’Etat civil, la rédaction administrative, le secrétariat classement
	2006
	Réalisé
	Former des agents communaux par région sur des thèmes tels l’Etat civil, la rédaction administrative, le secrétariat classement

	
	1.9 Former des membres du Réseau de communicateurs pour la décentralisation
	2006-2008
	Réalisé
	La formation a porté sur le contenu du CGCT 

et le cadre illustré

	
	1.10 Former les acteurs locaux du développement local sur les nouveaux textes de la décentralisation
	2006-2008
	Réalisé
	La formation a été dispensée aux ONG et personnel des services déconcentrés qui l’ont répercutée aux populations

	
	1.11 Assurer la publication régulière d’un journal trimestriel sur la décentralisation
	2006-2008
	Non réalisé
	

	
	1.12 Adopter et diffuser le cadre stratégique de mise en œuvre de la décentralisation
	2006-2008
	Réalisé
	Le cadre stratégique a été élaboré et adopté. Il est en cours de diffusion

	
	1.13 Diffuser et informer l’ensemble des acteurs sur le cadre stratégique de mise en œuvre de la décentralisation
	2006-2008
	En cours de réalisation
	

	
	1.14 Mettre en place le CSMOD
	2006
	Réalisé
	

	
	1.15 Mettre en place un système de suivi-évaluation de la décentralisation
	2006
	Réalisé
	Le système de suivi-évaluation existe et les indicateurs de suivi bien définis

	
	1.16 Elaborer et adopter l’ensemble des textes réglementaires y afférents
	2006
	Partiellement réalisé
	Textes réglementaires de base adopté ou en cours d’adoption

	
	1.17 Installer les conseillers communaux et régionaux
	2006
	Réalisé
	

	
	1.18 Former les conseillers régionaux
	2006
	Réalisé
	

	Axe 2: Transfert des ressources et des compétences de l’Etat aux collectivités territoriales

	2.1 Finaliser et soumettre pour adoption, les décrets et arrêtés de dévolution du patrimoine à transférer aux communes urbaines
	2006
	 Réalisé
	· Décret portant dévolution du patrimoine de l’Etat aux collectivités territoriales (annexé à la 2e version du CGCT)



	
	2.2 Conduire l’opération du transfert effectif du patrimoine aux communes urbaines
	2006
	Réalisé
	

	
	2.3 conduire l’opération d’information sensibilisation des acteurs prioritaires concernés par le transfert du patrimoine :
* Société civile

* Associations de parents d’élèves

* Comités de gestion

* Administration

*Syndicats et représentants du personnel

* ONG, etc.
	
	Non réalisé
	

	
	2.4 Réaliser l’inventaire du patrimoine de l’Etat à transférer aux communes rurales dans les domaines prioritaires
	2006-2008
	
	

	
	2.5 Elaborer et faire adopter les décrets et arrêtés de dévolution du patrimoine de l’Etat à transférer aux communes rurales
	2006
	Non réalisé
	Décret adopté, mais pas les arrêtés ; la loi dispose que le transfert du patrimoine aux communes rurales interviendra 3ans après le transfert aux communes urbaines soit en 2009

	
	2.6 Conduire une campagne d’information/communication sur le transfert du patrimoine aux communes rurales
	2006-2008
	
	A travers les formations assurées au profit des conseillers régionaux
Formation sur l’élaboration des budgets locaux

	
	2.7 Conduire l’opération de transfert de patrimoine aux communes rurales
	2006
	Non réalisé
	

	
	2.12 Elaborer et faire adopter le cadre juridique du transfert des ressources humaines : adopter la loi portant statut de la Fonction publique territoriale et mettre en œuvre la Fonction publique territoriale  
	2006
	Partiellement réalisé
	De nombreux textes adoptés

	
	2.13 Mettre en œuvre un système d’appui des ressources humaines aux collectivités territoriales, affectation du personnel de l’Etat aux collectivités territoriales
	2006-2007
	Partiellement réalisé
	· Existence d’un plan de déconcentration du MFPRE ;
· Plan national de déconcentration en cours d’élaboration

	
	2.15 Prendre les mesures légales et réglementaires par voie de dotation ou fiscale pour assurer le financement des compétences transférées par l’Etat aux collectivités territoriales
	2006-2007
	En cours de réalisation
	Mesures prise dans le cadre de la loi de finances 2007 et adoption de textes réglementaires

	
	2.17 Assurer la formation progressive des collectivités territoriales sur l’exercice des compétences transférées
	2006-2008
	En cours de réalisation
	Module sur l’état civil

	
	2.18 Assurer la formation des élus locaux en vue de la maîtrise de la gestion des ressources transférées au niveau local
	2006-2008
	En cours de réalisation
	

	Axe 3 Renforcement des capacités techniques des acteurs locaux
	3.1 Concevoir et mettre en place un système d’appui technique aux collectivités territoriales
	2006
	En cours de réalisation
	· une commission régionale interministérielle d’approbation des budgets est mise en place ;
· des inspections régionales sont en cours d’installation

	
	3.2 Renforcer les capacités d’intervention des acteurs locaux (société civile et secteur privé)
	2006-2008
	Réalisé
	La société civile a été informée et sensibilisée et a pris le relais pour  répercuter leurs acquis aux populations

	
	3.3 Elaborer les plans communaux et régionaux de développement
	2006-2008
	Non réalisé
	Cependant on note :

· l’existence d’un guide méthodologique d’élaboration des plans locaux de développement a été élaboré ;

· les élus locaux bénéficient de formations sur l’élaboration des plans de développement.

	Axe4 : Renforcement du financement de la décentralisation
	4.1 Mettre en place le fonds d’investissement pérenne des collectivités territoriales 
	2006-2007
	 Partiellement réalisé
	Les projets de documents suivants existent :

-  manuel du code de financement des collectivités territoriales ;

·  statut particulier et règlement intérieur du fonds ;
· manuel de procédures

	
	4.2 Renforcer la concertation entre l’Etat, les collectivités territoriales et les PTF en vue d’une plus grande synergie
	2006
	En cours de réalisation
	Des mécanismes de concertation existent

	
	4.3 Mettre en place un système de péréquation financière entre les collectivités territoriales
	2006
	Non réalisé
	


ANNEXE 2 

MINISTERE DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA REFORME DE L’ETAT
--------------------

CABINET

------------

SECRETARIAT PERMANENT DE LA POLITIQUE NATIONALE DE BONNE GOUVERNANCE

TERMES DE REFERENCE POUR UNE MISSION DE SUIVI-EVALUATION DE LA POLITIQUE NATIONALE DE BONNE GOUVERNANCE (PNBG)

                                ------------------------------------------------

I- CONTEXTE ET JUSTIFICATION

Conscient de la nécessité de cohérence, de continuité et de pertinence des actions multiformes entreprises par les différents acteurs du système national de gouvernance, le gouvernement a doté le pays, en Août 2005, d’un document de Politique Nationale de Bonne Gouvernance (PNBG). Elaboré pour traduire la vision prospective du gouvernement et donner les grandes orientations et leur stratégie de mise en œuvre en matière de gouvernance, la PNBG entend être le cadre général de référence, la base et le socle des stratégies sectorielles en matière de gouvernance au Burkina Faso0. Son opérationnalisation fait l’objet d’un plan d’action triennal glissant de mise en œuvre adopté par le Gouvernement en mai 2006. Ce plan n’a pas l’ambition de contenir en lui tout seul l’ensemble des mesures, actions ou activités de mise en œuvre de la PNBG. Il est un outil opérationnel sélectif, intermédiaire entre les instruments spécifiques de mise en œuvre des politiques sectorielles (programmes, projets, plans, stratégies, etc.) qui l’alimentent et participent à son opérationnalisation et le Plan d’Action Prioritaires du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) qu’il nourrit.

Afin de permettre l’actualisation ou la correction des orientations, stratégies ou actions pour conserver constamment leur pertinence et leur opportunité, il est prévu que la PNBG fera l’objet d’un suivi et d’une évaluation qui s’effectueront d’une façon continue, concertée et participative dans le cadre du dispositif institutionnel de pilotage de la politique Nationale de Bonne Gouvernance, objet du décret n°2005-656/PRES/PM/MFPRE/MEDEV du 30/12/2005.

Plus d’un an après l’adoption de la PNBG et afin de prendre les mesures d’impulsion nécessaires, il apparaît judicieux de procéder, non seulement, à l’évaluation de l’instrumentalisation institutionnelle et opérationnelle de la PNBG mais, aussi, de se doter des outils de suivi de son opérationnalisation dans une vision de responsabilités partagées.

II- OBJECTIFS DE LA CONSULTATION

Le premier objectif de la mission est d’évaluer l’opérationnalisation de la PNBG depuis son adoption.

Le second objectif est de procéder à l’élaboration d’outils et de normes permettant au Secrétariat Permanent de la PNBG d’assurer un suivi régulier de la mise en œuvre de la PNBG en ayant une vue d’ensemble sur les différents instruments concourant à sa mise en œuvre et en disposant d’information suffisamment précises et fiables sur leur état de réalisation.

Le troisième objectif est de proposer un plan type, une configuration du rapport annuel sur l’état de la gouvernance au Burkina Faso que le Secrétariat Permanent de la PNBG doit présenter chaque année.

III-RESULTATS ATTENDUS

L’équipe des trois (03) consultants devra remettre au Secrétariat Permanent de la Politique Nationale de Bonne Gouvernance sur disquette ou CDROM et sur papier en deux (2) exemplaires : 

· un rapport d’évaluation de la mise en œuvre de la PNBG situant clairement les acquis et les insuffisances et assorti de propositions concrètes de solutions aux difficultés ;
· un ensemble d’outils faciles d’exploitation pour le suivi de la mise en œuvre de la PNBG ;
· un plan type du rapport annuel sur l’état de la gouvernance au Burkina Faso.

IV- METHODOLOGIE

Les consultants devront particulièrement :
· faire le point, dans toutes les composantes de la gouvernance (gouvernance politique, gouvernance administrative, gouvernance économique, gouvernance locale), des mesures et initiatives d’ordre transversal ou sectoriel prises, concourant à la traduction opérationnelle des objectifs et stratégies de mise en œuvre de la PNBG et ce, quelle que soit leur forme ou dénomination (programme, projet, plan d’actions, initiative, etc.) (et les reproduire sur un support, de préférence, informatisé) ;
· identifier, aux fins de propositions de solutions, les objectif et stratégies de mise en œuvre de la PNBG non encore pris en compte ou insuffisamment pris en compte dans les instruments d’opérationnalisation de la PNBG ;
· apprécier l’efficacité, la cohérence et la comptabilité des différents instruments de mise en œuvre de la PNBG et des politiques sectorielles de bonne gouvernance et établir les dysharmonies éventuelles ;

·  mesurer l’état d’avancement de la mise en place des dispositifs de coordination, de pilotage et de suivi- évaluation de la PNBG et apprécier leur fonctionnalité ;
· évaluer la mise en application des approches stratégiques définies par la PNBG pour sa mise en œuvre ;
· réfléchir sur les instruments et outils de suivi régulier de la mise en œuvre de la PNBG ;

· concevoir la configuration du rapport annuel sur l’état de la gouvernance au Burkina Faso en veillant à donner des orientations synthétiques qui permettront de développer le contenu de chaque partie ;
· présenter un rapport préliminaire pour discussion au cours d’une réunion de restitution avec le Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme de l’Etat et les autres partenaires concernés.

Les consultants devront travailler sous la supervision du Secrétaire Permanent de la Politique Nationale de Bonne Gouvernance et en étroite collaboration avec l’Expert en Gouvernance.

V- QUALIFICATIONS REQUISES

Le travail ainsi décrit sera réalisé par une équipe composée de trois (3) personnes ressources répondant au profil suivant :
· avoir un niveau post-universitaire en sciences juridique, économique ou sociale ;
· posséder une riche expérience dans l’élaboration et le suivi-évaluation des politiques publiques.

Un des consultants sera désigné chef d’équipe pour coordonner le travail du groupe de consultants.

VI- DUREE DE LA MISSION

La consultation débutera le 15 Novembre 2006 et se déroulera à Ouagadougou sur quinze (15) jours ouvrables. Elle sera de vingt (20) jours ouvrables pour le chef d’équipe qui aura en en charge la finalisation du rapport.

ANNEXE 3 

Liste des personnes rencontrées

	Nom 
	Prénoms
	Institution

	MALGOUBRI 
	Marie - Eugénie
	Secrétaire permanent, p.i/ STC - PDES

	ZERBO 
	Youma
	Expert en gouvernance / SP PNBG

	OUEDRAOGO 
	Marie - Françoise
	Secrétaire permanent i/ SP - PNBG

	BAMBARA 
	Daniel
	DGEP

	KABORE 
	Moussa Rock
	DEP / MFB

	TRAORE 
	Karim
	STCP / PRGB

	BAMBARA 
	François Xavier
	DPSSI / DGEP

	YONI 
	Brigitte M. S. W
	STC - PDES

	CONDE 
	Mafing
	Trésorier / RENLAC

	ZONOU 
	Moctar
	SE / RENLAC

	TRAORE 
	M. Alphonse
	Pdt HACLC

	OUEDRAOGO 
	M. Clément
	SAF / HACLC

	ZONGO 
	Lézin Didier
	Membre HACLC

	TIEMTORE 
	Ambroise
	Membre HACLC

	SOME 
	Gané Goumouon
	Membre HACLC

	TOU 
	Souleymane
	Membre HACLC

	YONI 
	Jean – Baptiste
	Membre HACLC

	AOUYA 
	A. Laurent
	Expert planification, PADDAB/MAHRH

	NATAMA 
	Jean Baptiste
	Secrétaire permanent du MAEP

	OUEDRAOGO 
	Allassani 
	DELGI

	SYAN
	S. Patrice 
	DGSONG

	TIONON
	K. Justin
	chef du département études et programmes / CSC

	KI
	M. Zachael
	Secrétaire général / Médiateur du Faso

	MEYER
	Pierre
	Directeur du PADEG

	TAPSOBA
	Moussa
	DEP/Ministère de la Défense

	ZANGO
	Roger
	DEP Ministère de la Sécurité

	COULIBALY
	Natiomavé
	DEP/MPF














































































































































































































� Extrait de « Burkina Faso : profil de gouvernance du pays », BAD/PNUD, juillet 2005. Concernant la lutte contre la corruption, les orientations définies sont différentes notamment en ce qui concerne l’autonomie de la HACLC qui n’a toujours pas le pouvoir d’auto-saisine.


� Blaise COMPAORE, Le progrès continu pour une société d’espérance, page 71, paragraphe 2.


� Idem, page 72.


� Conférence des Chefs d’Etat et de gouvernement lors de la 38ième session ordinaire de l’Organisation de l’unité africaine, 8 juillet 2002, Durban, Afrique du Sud.





� Afin d’assurer la cohérence entre la Politique de bonne gouvernance et le MAEP, des pays comme le Sénégal ont créé un Ministère du NEPAD, de l’Intégration économique africaine et la Politique de la bonne gouvernance, désormais point focal du MAEP. 


� Il dispose de 10 délégués provinciaux qui plutôt une compétence régionale même si ces « régions » n’ont pas la même couverture territoriale que celles qui sont consacrées par les textes sur la décentralisation.


� D’un coût global de 1 548 654 000 FCFA, le (PARECAP) est financé par la Fondation pour le renforcement des capacités en Afrique (ACBF). Le financement pour la société civile s’élève à 625 983 000 FCFA et celui du secteur privé est de 598 671 000 FCFA. Source : www.lefaso.net.


� Il s’agit du groupement Dirasset/G2 conception ; le premier est un bureau tunisien, le second un bureau national.


� (i) en mai 2006 en son article 218 pour ajouter une disposition qui dit que le découpage des chefs-lieux de communes rurales n’entrera en vigueur qu’au terme du premier mandat des conseils municipaux des communes rurales ; (ii) en novembre 2006, les articles 222 et 252 de la loi ont été relus. L’article 222 nouveau prend en compte les villages rattachés aux communes urbaines pour la création des CVD, l’ancien article visait seulement les communes rurales alors qu’il y a des villages qui relèvent des communes urbaines. L’article 252 nouveau allonge le délai pour la réélection d’un nouveau conseil municipal le cas échéant, de 60 à 90 jours.





� (i) La responsabilisation totale des communautés de base, (ii) l’élargissement du champ des investissements financés, (iii) le recentrage du rôle de l’Etat et l’implication des opérateurs privés et de la société civile dans l’appui aux communautés rurales, (iv) le co-financement des investissements, (v) la concertation à tous les niveaux, (vi) la flexibilité et (vii) la fongibilité. 


� Diagnostic de la situation de sécurisation foncière en milieu rural. Hubert OUEDRAOGO et autres


� Il s’agit par exemple d’indiquer les perspectives pour la réalisation de l’objectif, de la difficulté de renseigner les indicateurs, les difficultés et les suggestions


� La république de Guinée l’a déjà élaboré dans le cadre de la politique de lutte contre la pauvreté avec le soutien de la GTZ.
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